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Russie

Un échec majeurdu capitalisme
sociales découlant de restructurations
imposées sans pitié. Qui plus est, les inves-
tisseurs étrangers n'étaient pas prêts à
projeter des opérations de grande enver-
gure dans un contexte socio-politique de
toute évidence instable. Ces messieurs
n'hésitaient pas à dresser les louanges du
"démocrate" Eltsine, malgré le bombar-
dement du parlement et toutes sortes de
pratiques antidémocratiques, mais cela ne
les empêchait pas d'être prudents en
matière d'argent.

Deuxièmement, il n'est pas possible de
sortir de son chapeau, du jour au lende-
main, une classe sociale. Des capitalistes
existent incontestablement en Russie,
mais on  ne saurait dire qu'ils constituent
déjà une classe capable de gérer l'en-
semble de l'économie selon les méca-
nismes du capitalisme. Dans une très large
mesure, les nouveaux capitalistes sont des
dirigeants qui avaient des responsabilités
au niveau économique et/ou politique
dans l'ancien régime et qui se sont recon-
vertis à l'économie dite de marché. Certes,
leur rôle social n'est plus le même : tou-
jours est-il que leur origine et leur forma-
tion rendent extrêmement difficile l'ac-
complissement de tâches qualitativement
différentes.
Vide politique

Finalement, les institutions politiques
de la société bureaucratique ont  volé en
éclat, mais sans être remplacées par de
nouvelles institutions en état d'assurer une
reconstruction économique et une réorga-
nisation sociale dans un cadre d'ensemble
un tant soit peu stable. Le mythe selon
lequel l'économie de marché va de pair
avec la démocratie a été encore une fois
démenti. Le pire pour les nouvelles classes
dominantes est qu'à l'heure actuelle elles
n 'ont  même pas les instruments néces-
saires pour instaurer une dictature, "civi-
le"  ou  militaire. D'où les processus de
désagrégation qui se sont dramatique-
ment accentués au cours des dernières
semaines et qui ne seront pas arrêtés par
la visite de l'infortuné Clinton.

La crise actuelle représente incontesta-
blement une défaite majeure pour les diri-
geants politiques russes et les couches
capitalistes dont  ces dirigeants se sont
efforcés d'exprimer les intérêts. Mais c'est
une défaite majeure également pour le
capitalisme à l'échelle mondiale.

Après la dissolution de l 'Union
Soviétique les défenseurs du capitalisme
non seulement avaient proclamé la victoi-
re historique irréversibile de leur système,
mais ils avaient en même temps misé sur
la restauration en Russie pour une relance
de l'accumulation à l'échelle mondiale,
voire pour une sortie de l'onde longue de
stagnation qui dure désormais depuis
presqu'un quart de siècle. Cette restaura-
tion en Russie, qui leur était apparue
comme une planche de salut, est en train
de devenir un multiplicateur explosif de
toutes les tensions et contradictions qui
bouleversent aujourd'hui l 'économie
mondiale.

Le plus dramatique de notre point de
vue est qu'aucune alternative démocra-
tique-révolutionnaire et socialiste ne se
dessine pour l'instant. Ce vide reflète, en
dernière analyse, aussi bien la fragmenta-
tion du cadre politique qu'une véritable
décomposition sociale. Par ailleurs, un
parti comme le Parti communiste de la
Fédération de Russie dirigé par Ziouganov
peut tout au plus exprimer le méconte-
ment et l'indignation légitimes d'une par-
tie de la population. Mais, d 'un côté, il est
loin d'avoir réglé les comptes avec le stali-
nisme et continue de se réclamer du passé
non seulement de l'Union Soviétique mais
aussi de la Grande Russie. De l'autre, dans
la mesure où il a une stratégie, c'est une
stratégie qui implique l'acceptation d'une
restauration capitaliste où l'Etat joue un
rôle économique important, et non pas la
construction d'une économie socialiste.
Seule lueur d'espoir : des luttes ouvrières,
comme celle des mineurs, qui pourraient
se développer et se radicaliser davantage
dans le cadre de la décomposition actuel-
le du régime instauré en 1991. ■

le 31 août 1998

parLivio Maitan
a crise en Russie bat son plein aussiL bien sur le terrain économique que sur

le terrain politique. Il est possible quand
même d'esquisser un bilan, fût-i l  sommai-
re, sinon des événements en cours, tout
au moins de la période qui a suivi le coup
d'août 1991.

Le projet des dirigeants qui  se sont
succédé sous l'hégémonie d'Eltsine était
explicitement formulé : le bu t  était de
mettre fin au régime existant, c'est-à-dire
à une société de transition bureaucratisée,
et de reconstruire une économie dite de
marché, en d'autres termes de restaurer le
capitalisme. Sept ans plus tard on peut
affirmer que les mécanismes socio-écono-
miques et à plus forte raison les structures
politiques de la société bureaucratisée —
par ailleurs déjà profondémernt déchirée
depuis la moitié des années 1980 — ont
été, pour l'essentiel, balayés. Mais il n'en
découle pas que la restauration capitaliste
ait été parachevée.

En fait, un processus de restauration
ne pouvait se réaliser qu'en combinant les
trois niveaux économique, social et poli-
tique. Du point de vue économique, c'est
une accumulation de capitaux substantiel-
le qu'i l fallait réaliser pour opérer toutes
les restructurations nécessaires d 'une
large partie aussi bien des structures
industrielles que de l'économie agricole.
Ces capitaux n'existaient tout  simplement
pas. Certes, des secteurs privés s'étaient
développés en marge de l'économie "off i -
cielle", mais étaient tout  à fait insuffisants
face aux besoins d'une accumulation capi-
taliste "normale".

En principe, une impulsion majeure
aurait pu être donnée par un afflux massif
de capitaux étrangers. Mais il existait
quand même deux obstacles majeurs. Il
était difficile aux nouveaux dirigeants de
brader une grande partie de l'économie
du pays avec toutes les conséquences
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Russie
un rapport de 1 à 9 en faveur de laFrance). Certes, pour encourager dansla voie des réformes cette ex-grandepuissance en voie de sous-développe-ment, on a quand même accueilli laRussie dans le club des riches qu'estl'OCDE... Mais il s'agit d'une "grandepuissance" dont toutes les branchesindustrielles se sont réduites de l'ordrede 30 à 70% depuis 1991, en volu-me. A quoi donc sert le budget ? Aupremier semestre de 1998, près de40% des dépenses sont allés au servi-ce de la dette, avant même la hausserécente des taux d'intérêt sur les bonsdu trésor — GKO (libellés en roubles)— car l'objectif prioritaire de désinfla-tion signifiait éviter le financement dudéficit par la création monétaire.L'emprunt par l'émission de titres d'É-tat restait la seule possibilité vu labaisse des recettes fiscales (et la diffi-culté de collecte effective des impôts).Pour attirer les financements étran-gers et maintenir le rouble, l'État aaugmenté les taux d'intérêts sur lesGKO. La défiance croissant avec lacrise asiatique a poussé les taux jus-qu'à des niveaux prohibitifs de 60 à100% dans les derniers mois - ce quia accru mécaniquement encore le ser-vice de la dette, l'État empruntant deplus en plus chèrement et réduisantses dépenses destinées à l'économie...pour payer ses emprunts. On est arri-vé à une situation où par mois, lesrecettes du budget fédéral sont del'ordre de 3,4 milliards de dollars — etles dettes à échéances d'environ 5milliards. D'ici la f in de l'année 1998,l'État doit payer quelques 25 milliardsde dollars, plus du double de sesrecettes fiscales attendues... D'où lacrise et la cessation de paiement.Mais les milliers de banques privéesqui ont poussé comme des champi-gnons, loin de financer l'économieont acheté des GKO : l'investissementactuel représente en volume 1/5 decelui de 1991, car financer la restruc-turation des entreprises coûte cher etn'a aucune chance de rapporterautant... que de spéculer sur les bonsdu trésor : les banques ont donc mas-

Derrière la crise financièreLes réalitésde la transition
eu lieu , — bien que la logique duprofit financier prolifère. Le cas russeest, plus que tout autre en Europe del'Est, éloigné d'une "transition ache-vée" dans ses objectifs. Ceux-ci impli-quent théoriquement une stabilisa-tion institutionnelle et macro-écono-mique susceptible d'encourager l'in-vestissement productif et d'attirer lescapitaux étrangers. Or, on n'a rien detout cela dans la Fédération de Russie.
• DERRIÈRE LA DÉSINFLATION, il ya la généralisation des non-paiementset la démonétisation de l'économie.Les impayés touchent toute l'écono-mie et sont devenus "un  mode defonctionnement" généralisé. Lesimpôts ne rentrent pas — mais l'Étatlui-même est en retard de paiement ;les plus hauts dignitaires du régime etautres "nouveaux Russes" pratiquentnotoirement la fraude fiscale, tout envotant des réformes fiscales qui ris-quent fort en pratique de toucherprincipalement les catégories les pluspauvres. Les dettes interentreprisesaccompagnent souvent des retards deplusieurs mois dans le paiement dessalaires (comme le dénonce la grèvedes mineurs). L'économie de troc s'estconsidérablement étendue (10% deséchanges se faisaient "en nature" en1992 contre 50 à 70% selon les éva-luations, aujourd'hui...). Des féodali-tés consolident leurs pouvoirs locauxen émettant des quasi-monnaies sesubstituant au rouble.
• DERRIÈRE LA MODICITÉ de ladette publique dans le PIB il y a doncd'abord la réalité des impôts nonpayés. Mais surtout, la baisse desdépenses de l'État est selon unelogique d'austérité, imposée par labaisse de ses ressources : celle-ci estd'abord due à la chute de 50% du PIBen volume depuis 1991... Avec 450milliards de dollars par an, le PIB de laFédération de Russie vaut le tiers decelui... de la France (soit, par habitant

parCatherine Samary*
<“■ lobalement, le FMI pouvait s'esti-\J mer satisfait. Sur la base de sesrecettes et critères habituels, laFédération de Russie affichait lesrésultats attendus d'un "bon élève":une désinflation impressionnante per-mettant aussi de stabiliser le rouble(on est passé de plus de 100% en1996 à moins de 10% d'inflation en1998 — ce dont le premier ministreTchernomyrdine pouvait se glorifier);une dette publique de l'ordre de 50%du PIB (à comparer avec les 90% duJapon et les 60% des critères deMaastricht) ; jusqu'alors, une balancecommerciale excédentaire ; enfin, unprogramme de privatisations demasse accéléré accompli entre 1991et 1994 faisant de la Russie un paysdoté de plus de 40 millions d'action-naires...

La mendicitéest reappariie dans tesrues de Moscou (DR.)

Mais derrière cette réalité "virtuel-le" ,  l'économie est fort éloignée deséquilibres et de la bonne santé que detels chiffres sont supposés exprimer.Pire, du point de vue des réformateurslibéraux, les restructurations écono-miques attendues censées obéir auxindicateurs de marché et à unelogique capitaliste n'ont aucunement

* Catherine Samary enseigne l’économie à l’uni-versité Paris IX-Dauphine. Elle a publié, entreautres, Le marché contre l’autogestion, l’expé-rience yougoslave, PubliSud-La Brèche, Paris1988, Plan, marché et démocratie, C.E.R. n°7/8,Amsterdam 1988, La Déchirure yougoslave,questions pour l’Europe, L’Harmattan, Paris 1994.
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Russie
sivement emprunté des dollars (autaux antérieur à la crise) pour acheterdes GKO. 30% de la dette publiqueest financé sur les devises... La crise depaiement de l'État, si elle signifie(comme l'avait prévu l'ex-Premierministre Kirienko) la restructuration dela dette, accompagnée de la dévalua-tion du rouble, implique une mise enfaillite de ces milliers de banques...
• QUANT À L'EXCÉDENT commer-cial, il recouvrait d'une part, la chutedrastique des importations liée à cellede la production ; et d'autre part, desressources essentiellement liées à l'ex-portation de matières premières. Maisla chute du prix du pétrole vient demettre f in à ces excédents. Les entréesde capitaux stables (liés à des investis-sements de long terme) sont rares: laRussie a accueilli de façon cumulée de1992 à 1996 environ 50 dol-lars par habitant (moins de 7milliards de dollars en tout)d'IDE (Investissements directsétrangers) — à comparer aux1300 dollars par habitants(soit plus de 13 milliards) pourla seule Hongrie... Par contre,les sorties de capitaux sontmassives : les profits réalisésnotamment dans les combinesde l'import/export et de lasphère financière n'étant pasréinvestis et allant se placer àl'étranger. Cette fuite des capi-taux n'est donc partiellement com-pensée (côté entrées de capitaux) quepar les prêts du FMI et autres institu-tions internationales et par les capi-taux spéculatifs finançant le déficitpublic : les prêts du FMI sont, commepartout, une sorte d'indicateur surlequel se fondent les capitaux privésvolatiles pour venir se placer. Mais leFMI lui-même conditionne ses prêts...aux chiffres évoqués plus haut- doncface à la baisse des recettes, à unebaisse accrue des dépenses de l'Étatqui n'assume plus ses responsabilitéssociales.
• LES PRIVATISATIONS, enfin, sesont effectuées massivement sansapport de capital et de propriétairescapables de restructurer les entre-prises. En 1992 on a distribué à toutela population des "coupons" valantenviron un mois et demi de salaire del'époque. Ils pouvaient être revendusou  utilisés pour acheter des actifs de

On se presse devant les banques moscovites... (D.R.)

la "propriété sociale" transformée ensociétés par actions. Plusieurs for-mules de privatisation étaient propo-sées aux employés (dans un contexteoù la valeur des entreprises a été lar-gement sous-évaluée). L'immensemajorité des travailleurs a choisi une"privatisation" permettant aux collec-tifs des entreprises (directeurs etemployés) de rester majoritaires avecdroit de vote. En pratique, ce proces-sus a permis tout d'abord d'éviter lerachat des entreprises par des investis-seurs extérieurs (bien que dans unedeuxième phase les parts minoritairesd'actions étaient susceptibles d'êtrevendues, les acheteurs ne se sont pasprécipités) — et de les maintenir, auralenti (1). En pratique, c'est évidem-ment le pouvoir des directeurs d'en-treprise (émancipé des contraintesantérieures du "centre") qui s'est ren-

tive" ouvrant même parfois leurs ser-vices à la population locale. A côté dumaintien des anciennes entreprisescomme cadre de protection partielledes travailleurs, des "combines"financières permettent souvent auxdirecteurs et aux potentats locaux desopérations fictives de sous-traitanceou d'exportation où se réalise sûre-ment une "accumulation primitive decapital" qui va largement se placerpour l'instant à l'étranger.L'enjeu de la deuxième phase desprivatisations (depuis 1996 surtout) etde la crise actuelle est la vente de sec-teurs stratégiques aux capitaux étran-gers pour renflouer les caisses de l'É-tat : les télécommunications, le pétro-le, le gaz... Mais même pour braderde telles richesses il faut encore unÉtat stable... Et les enjeux de pouvoirset de propriété sont tout sauf stabili-sés entre les grands lobbies desanciens ministères ou les diverses enti-tés fédérales avides de contrôler leurspropres ressources... Les capitauxétrangers de leur côté hésitent face àcette incertitude des pouvoirs — quelssont les interlocuteurs crédibles dansles négociations et quel pouvoir pro-tégera leurs acquis ? Ils risquent enoutre de se heurter à une hostilitépopulaire croissante dès lors que desfleurons de l'économie seraient bra-dés...Rien dans tout cela ne permet une"restructuration créative" ni mêmeune unification marchande cohérentedu pays. Car il n'existe nulle part aumonde de marché stable sans État etinstitutions stables. Et il n'y a jamaiseu de restructuration industrielle del'ampleur recherchée sans politiqueéconomique menée par un État fort etprotectionniste. Le paradoxe (d'unpoint de vue libéral) est que l'obstaclemajeur à une stabilisation capitalistede la Russie est la faiblesse de l'État etdes institutions russes — et, au-delà,...le manque de capital.Vu le rôle stratégique de l'URSS,on peut se demander — et beaucouple pensent en Russie — si l'objectif
1. Bien qu’à une autre échelle, ceci est égalementvrai des grandes entreprises de “ pays-phares ”de la transition, comme la République tchèque.Ce que nous analysions dans ces colonnes il y aquelques années est maintenant de notoriétépublique : derrière les privatisations de masse etles fonds d’investissements tchèques, il n’y a paseu de réel apport en capital, ni de restructura-tions, ni de “ propriétaire ” bien délimité, sinon,en dernier ressort derrière les banques, l’État...

forcé, indépendamment d'uneconcentration possible dans leursmains d'un nombre croissant d'ac-tions, les travailleurs exploitant peuleur droit de vote. Incapables d'assu-rer et d'affronter une restructurationcapitaliste de ces grosses entreprises,les directeurs y maintiennent souventles anciens cadres de protectionssociales et de fourniture de services.Les logements, certains services desanté, les crèches, etc., assurés dans lecadre des grandes entreprises de l'an-cien système devaient théoriquementêtre "externalisés" (privatisés outransférés aux collectivités locales) defaçon à alléger leurs charges et facili-ter les restructurations. Mais com-ment "privatiser" si les gens n'ont pasd'argent pour payer ? Et la plupartdes collectivités locales refusent égale-ment d'assumer des charges dontelles n'ont pas les moyens. Donc lesanciennes structures sont maintenues- les entreprises en "bonne santé rela-
n° 427 - septembre 1998 Inprecor 5



Russie
spécifique de la transition dans son
cas, n'était pas d'abord et avant toutde détruire de façon irréversible l'an-cien système et de permettre le pilla-ge de ses cerveaux et de ses matièrespremières. Sur ce plan, l'objectif estlargement atteint. Mais la contradic-tion à laquelle se heurtent notam-ment les États-Unis (et le FMI) estqu'une telle destruction non créatriceest dangereuse (entre les risques liés àla dissémination des capacitésnucléaires et ceux nourris par lepatriotisme et la fierté de grande puis-sance humiliée).Les formes maintenues, mêmedégradées, de "socialisation" par lesgrandes entreprises, la désindustriali-sation et la dégradation sociale consi-dérable (plus de la moitié de la popu-lation vit en dessous du seuil de pau-vreté) contribuent à rendre difficilesles luttes collectives — malgré uneexaspération croissante : on cherche àgarder au moins le lien avec "sonentreprise", à obtenir le paiement deson propre salaire (quoi qu'il se passeailleurs) ; on traque tous les petitsboulots possibles ; on cultive son lopinde terre pour avoir quelques pommesde terre ; on vend ce qui n'est pas"essentiel" chez soi ou parmi les pro-duits distribués par les entreprises. Lacrise financière et monétaire actuellene modifiera rien d'essentiel pour lavaste majorité de la population : elle aplacé son épargne, quand elle enavait, dans les bas de laine et dans laprincipale banque contrôlée par labanque centrale (la Sperbank) plutôtque dans la pléthore de banques pri-vées. Quant à la dévaluation, elleaffectera surtout la minorité (moscovi-te essentiellement) capable d'acheterdes biens de consommation étran-gers. Le désarroi idéologique et iden-titaire est profond — avec dans lessondages une remontée considérabledes appréciations positives du passé,notamment stalinien, voire de "l'âged 'or"  des protections sociales que futla grisaille brejnevienne - pendantqu'une génération de jeunes se tour-ne vers l'espoir du "business".L'absence d'alternative politiquemaintient le Parti Communiste de laFédération de Russie comme principa-le force politique prête à composeravec l'actuel pouvoir — pour uneforme de capitalisme d'État ? ■
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La lutte des mineurs
n'ont plus d'illusions dans le régime actuel et
son programme économique, ainsi que pour
l'opposition dans l'armée. Les mineurs du
charbon ont contribué à installer Eltsine au
pouvoir et ont été autrefois, au sein du mou-
vement ouvrier, les partisans les plus fervents
de ses réformes. A l'heure actuelle, ils
demandent sa démission immédiate, un
changement radical du cours économique,
et la renationalisation du charbon et d'autres
secteurs-clé. Des délégations sont arrivées àMoscou en provenance ce Toula, laroslavl,
Kaluga, Ivanovo, Samara d'autres régions :
en faisaient partie des travailleurs de l'auto-
mobile, de l'enseignement, des universités,
des savants, du personnel médical et
d'autres secteurs, ainsi que des étudiants etdes militaires.

Déjà dans le passé, les mineurs avaient
avancé des revendications politiques (cepen-
dant celle de la renationalisation est nouvel-le) ; il s'agissait, toutefois, d'une monnaie
d'échange pour obtenir finalement les
salaires arriérés. Mais les participants aux"piquets" expliquent maintenant que les
temps ont changé : ils n'ont aucune inten-tion de renoncer à leurs revendications poli-
tiques. Le potentiel de ces protestations est
d'autant plus important qu'elles se produi-sent à un moment où, à la suite des direc-
tives du FMI, c'est-a-dire des États-Unis et
des autres pays du G 7, la politique du gou-vernement risque de faire monter davantage
la rage populaire. Le gouvernement est entrain de supprimer ce qui restait de ses pro-
grammes sociaux et des aides à l'industrie,et d'introduire un système d'impôts encore
plus régressif, qui va accroître le fardeau des
travailleurs. De telles mesures vont reporter
toute relance économique et aggraver leproblème des salaires arriérés.En même temps, la nouvelle "aide"
massive du FMI donne la mesure de la ban-
queroute de la politique économique durégime. Le prêt visait à empêcher une déva-
luation du rouble qui aurait ravagé le systè-
me bancaire, relancé une hyperinflation etdétruit le soutien extrêmement limité dont le
régime jouit encore à l'intérieur. L'aide du G7 a donc été dictée surtout par des raisons
politiques : on se faisait des soucis à propos
de la stabilité du régime "compradore".

parDavid Mandel*
I e 10 juillet dernier à Moscou, lecampe-L ment des travailleurs installé devant le
siège du gouvernement (appelé "la Maison
Blanche") entrait dans son trentième jour.
L'initiative avait été prise par 200 déléguésdes mineurs provenant de différentes
régions. Au mois de mai, les mineurs avaient
bloqué pendant plus d'une semaine des
lignes ferroviaires en signe de protestation :
ils n'étaient plus payés depuis des mois. Le24 mai les protestations avaient cessé à la
suite d'un accord avec le gouvernement.Mais assez vite les mineurs s'étaient rendus
compte que le gouvernement ne tiendrait
pas ses engagements. Ils décidèrent doncd'envoyer des délégations à Moscou pour
organiser ces "piquets" contre le gouverne-
ment. En Oural, en Sibérie, dans l'Extrême
orient de la Russie, des blocages sporadiquesse poursuivent.

Le campement, organisé par le syndicat
indépendant des mineurs (le plus petit desdeux syndicats des mineurs du charbon — ladirection du plus grand des deux syndicats
ayant qualifié l'action de "cul de sac") devait
obtenir un soutien croissant de la part de
travailleurs d'autres secteurs, eux aussi vic-times de la désastreuse politique écono-
mique du gouvernement. Cette politique,appuyée par les sept grandes puissances,
comme le confirme le prêt accordé récem-ment à la Russie par le FMI, a paupérisé les
travailleurs et supprimé toute aide socialepar l'état. L'industrie manufacturière et le
potentiel technico-scientifique du pays ont
été littéralement ravagés.Un rapport de l'UNESCO souligne que
les indicateurs démographiques de la Russie
ressemblent à ceux d'un pays en guerre. A lasuite de la faiblesse du mouvement ouvrier,
en partie héritage du passé totalitaire, en
partie conséquence d'une crise économiquesans précédent, cette guerre apparaît plutôt
comme unilatérale. Néanmoins, les
"piquets" des mineurs pourraient marquerun tournant par rapport au passé, lorsque
des manifestations de solidarité telles quecelles de différents secteurs qui se sont pro-
duites maintenant, étaient rares. En fait, il ya eu de nombreux cas où, au sein de la
même entreprise, un atelier arrêtait une
grève en ayant obtenu le payement dessalaires pendant que d'autres ateliers conti-
nuaient à ne pas être payés.Le "piquet" est en train de devenir un
point de référence pour tous les ouvriers qui

•David Mandel enseigne à l’Université duQuébec à Montréal. Il est co-fondateur de l’Éco-le pour la démocratie ouvrière à Moscou, uneinstitution de formation syndicale non partisane.L’article ci-dessus a été écrit en juillet, l’auteurnous a fait parvenir le 28 août un post-scriptumqui actualise l’article (cf. ci-contre).
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Russie
mesures policières n'ont été que rarement
adoptées contre le mouvement ouvrier, c'est
parce que le gouvernement ne se sentait pas
menacé.Quoiqu'il en soit, le mouvement actuel a
besoin du soutien international, Il est impor-
tant que les travailleurs russes sachent qu'ils
ne sont pas seuls. Il est important que le
gouvernement russe et tous les gouverne-
ments complices de ses crimes le sachent
aussi (1).
Post scriptum

Le "campement" devant la "Maison
Blanche" continue ce 27 août. Sa notoriété
et son influence ont continué à progresserparmi la classe ouvrière, bien que moins
rapidement que l 'on pouvait l'espérer.L'opinion publique lui reste favorable malgré
les tentatives du gouvernement et desmédias de discréditer l'action et de brandir la
menace de la répression. De plus, les mois
de juillet et août ont connu un niveau de
luttes ouvrières inhabituellement élevé pour
l'été (alors que les usines sont souvent fer-
mées et que les travailleurs cultivent avecacharnement leur lopin de terre).

Le "campement" n'est pas pour autantdevenu le centre d'un mouvement de pro-testation unifié à l'échelle nationale. Cela
tient peut-être à la période estivale et main-
tenant, avec l'approche de l'automne et laphase finale du régime néolibéral de Eltsine,
le mouvement pourrait rebondir. La principa-
le fédération syndicale a appelé à une grève
générale en novembre, mais le choix d'unedate aussi tardive ne permet pas de douter
que l'intention est de temporiser et d'affai-blir le mouvement.

L'un des aspects les plus positif du piquet
devant la "Maison Blanche" est qu'il s'agitd'une tentative d'en bas d'unifier la lutte,
adressée aux structures syndicales nationaleset aux fédérations, dont les directions ont
fait preuve de leur incapacité et de leur refusd'en prendre la tête. La Russie a atteint le
point où ceux "d'en haut" ne peuvent plusgouverner comme avant et où ceux "d'en
bas", qui sont en train de voir leur souffran-ce "habituelle" atteindre un niveau qualita-
tivement supérieur, ne sont plus prêts aaccepter la même oppression qu'avant.
C'était pour Lénine la définition mêmed'une situation révolutionnaire. C'est préci-
sément dans une telle situation que le rôle
de la direction politique devient crucial, sil'on veut aboutir à une solution positive pour
les travailleurs. Cela reste pourtant le talon
d'Achille du mouvement ouvrier russe. ■

pas en avant évident pour le mouvementouvrier russe qui ces dernières années s'est
limité à la revendication pitoyable et sansperspective de recevoir les salaires qui leur
sont dûs.

Toutefois, une sérieuse faiblesse du
mouvement réside dans l'absence d'un pro-
gramme clair et d'un parti ouvrier qui puissele défendre. Alors qu'il existe une volonté
croissante de lutter ensemble contre le régi-me de Eltsine et sa politique, il n'y a pas de
conception commune d'une alternative. Ce
n'est que récemment que les participantsaux "piquet" de Moscou ont commencé à
se poser la question de savoir qui devraitaccéder au pouvoir après Eltsine et quelle
devrait être une nouvelle stratégie de
réformes. Certains ont avancé l'idée d'unpouvoir politique parallèle, basé sur des
comités de grèves élus. Au moins au campe-
ment de Moscou, très peu de gens se sontexprimés pour un "homme fort" sauveur,
même si une telle option est présente dansla population y compris dans des organisa-
tions ouvrières. Quant à la direction syndica-le, elle ne s'est pas penchée sérieusement
sur la question d'une alternative à Eltsine et
à sa politique.Un autre problème réside dans l'absence
d'une appréciation réaliste du rapport deforces. Les travailleurs les plus actifs devien-
nent de plus en plus impatients et ne se ren-
dent pas compte que le mouvement ouvrierdevra parcourir un long chemin. Il y a égale-
ment une sous-estimation dangereuse de lavolonté et de la possibilité pour le régime
d'avoir recours à la violence contre le
peuple. Il n'est vraiment pas évident desavoir de quelles forces de répression fiables
dispose le gouvernement à ce moment.
Pourtant, cette volonté a été clairementdémontrée lors du massacre sanglant des
défenseurs du Soviet suprême en octobre
1993 et ensuite par les actions terroristes del'armée en Tchétchénie où des dizaines demilliers de personnes, la plupart non com-
battantes, ont été tuées. Si jusqu'ici des

Comme l'a dit Yegor Gaidar, l'un des archi-tectes de la thérapie de choc, le « rôle
constructif des États-Unis poussant vers unaccord, était fortement inspiré par des impé-
ratifs internationaux » (Financial Times , 15juillet).

Le bulletin du camp des mineurs daté 8
juillet a publié un « appel aux citoyens de
Russie par des représentants des collectifs de
mineurs qui participent aux piquets devant
le siège du gouvernement de la Fédérationrusse et le Comité de coordination des syn-dicats et des associations sociales des uni-
versités et des instituts scientifiques » Cetappel dit, entre autres : « Aujourd'hui en
Russie, les mineurs, les travailleurs, les ensei-
gnants des instituts supérieurs et des écoles,
les médecins, les étudiants, les ingénieurs et
les cadres techniques, les savants sont engrève et s'engagent dans des actions de pro-
testation massives. Ils exigent qu'on arrête lecours des réformes anti-populaires et la
démission de Boris Eltsine. Nous leur expri-mons notre solidarité totale. Nous deman-
dons que les deux chambres de l'Assembléefédérale de la Fédération russe changent la
constitution fédérale dans le but de mettre
fin à un régime présidentiel dictatorial, derétablir un véritable gouvernement populai-
re et le contrôle du pouvoir législatif sur lepouvoir exécutif. Nous demandons que
soient payés à temps aussi bien les salaires
que les dettes de l'État et que le salaire de
base ne soit pas inférieur au minimum vital.Nous demandons qu'on mette fin à la des-truction et à la liquidation des ressources
intellectuelles et technologiques du pays (...)Nous demandons l'annulation de la privati-sation des secteurs-dé de l'industrie, de
l'énergie et des communications et une révi-
sion scrupuleuse de tous les actes de privati-
sation sous l'angle de la légalité. Nous
demandons que toutes les propriétés qui ontété pillées soient restituées à l'État ».

Il s'agit de revendications radicales qui
touchent aux causes fondamentales de lacondition des travailleurs et représentent un

1 . Les messages de soutien peuvent être envoyésà l’adresse suivante : Syndicat indépendant desmineurs, Novyi Arbat 15, rm. 2401, Moscou121910, Russie ; tel/fax : (095) 202 61 20 ; E-mail : <minetr@dol.ru>. Le site web des “piquets”est : <http://people.weekend.ru/antrazit>
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Les nôt res
Allemagne

Hans-Jürgen Schulz(1933-1998)
K T otre camarade Hans-Jürgenl ’ I  Schulz est mort, le 15 juillet1998, d’un cancer contre lequel ila lutté pendant dix ans. C’est uneperte irremplaçable pour le RSB(Ligue socialiste révolutionnaire),la Quatrième Internationale et lagauche révolutionnaire.Hans-Jürgen a consacré toute savie politiquement consciente à lalutte pour une société socialiste :comme militant de base, commemembre de la direction del’internationale et de sa sectionallemande, comme éditeur etauteur, comme orateur, organisa-teur et comme être humain.Dès sa jeunesse, marquée parles atrocités du nazisme et de laguerre mondiale, il fortifie sesconvictions antimilitaristes etantifascistes. Hans-Jürgen se rap-proche du marxisme, quand,lycéen, il lit le Manifeste commu-niste, ce qui le pousse vers l’étudede l’économie politique. En 1954,à l’époque où la défaite de lagauche ouest-allemande est déjàpatente, il adhère au SDS, l’orga-nisation étudiante de la social-démocratie, le SPD, puis à l’orga-nisation de jeunesse de celui-ci,les Jusos (Jeunes socialistes).Au sein de cette aile gauche, ilparticipe, dès les années 50, auxdébats qui agitent le SPD, au ourde la remilitarisation del’Allemagne, l’armement nucléai-re de la nouvelle armée alleman-de, et l'adaptation du SPD aucapitalisme restauré de l’èreAdenauer. Là, il apprend ce quesignifie lutter contre le courant.En novembre 1961, la directiondu SPD proclame l’incompatibili-té entre l’adhésion au Parti et auSDS. Hans-Jürgen, devenumembre de la direction du SPD àHambourg, préfère être expulsédu Parti, plutôt que de trahir leSDS. Mais il garde le contact avecla gauche socialiste à travers descercles tels que “l’Associationpour la promotion du socialisme”,et la “Ligue socialiste”, autour deWolfgang Abendroth.Dans les années 60, période dela guerre froide, Hans-Jürgen joueun rôle dirigeant, à Hambourg eten Schleswig-Holstein, dans lemouvement des marches dePentecôte contre la course à l’ar-mement nucléaire. Malgré le har-cèlement policier incessant et lesdénonciations des politiciensbourgeois, les marches réussissentà cristalliser le mouvement extra-parlementaire en Allemagne occi-dentale. La révolte jeune contre la

guerre du Viêt-nam, l’adoptiondes lois d’exception et la chasseaux sorcières de la part du groupede presse Springer atteignent leurparoxysme après la tentative d’as-sassinat contre Rudi Dutschke.Hans-Jürgen qui s’est fait unnom comme syndicaliste et délé-gué d’entreprise, est l’un desorganisateurs à Hambourg de laplus grande contestation contrel’ordre bourgeois en Allemagne.Le mouvement de 1968 marqueune étape décisive dans sa vie. En1969, quand la section allemandeabandonne l’entrisme dans leSPD, Hans-Jürgen rejoint laQuatrième Internationale. Trèsvite, il joue un rôle dirigeant ausein du G IM (Groupe des interna-tionalistes marxistes). De Ham-bourg, il contribue avec autoritéau développement de la politiqueconcrète et des fondements analy-tiques du socialisme révolution-naire en Allemagne de l’Ouest -dans le travail antimilitariste et lacampagne syndicale contre labombe atomique dans les années70, dans le mouvement antiguerredes années 80 ou le mouvementantiraciste et antifasciste desannées 90.En 1986 Hans-Jürgen appuie lafusion entre le GIM et le KPD (ungroupe issu du mao-stalinisme)débouchant sur la constitution duVSP (Parti socialiste unifié). Maislorsque il prend conscience quecette expérience ne contribue enrien au renforcement de la gaucherévolutionnaire, il quitte, avecd’autres, le VSP à la fin desannées 80. C’est cette nouvelledéfaite de la gauche allemandequi lui inflige les plus grandesblessures politiques et person-nelles.Malgré les difficultés et la gra-vité de son cancer, Hans-Jürgenne se veut pas de rester absent del’effort pour constituer un noyaumarxiste-révolutionnaire en Al-lemagne de l’Est. A travers legroupe “Avanti”, il contribue for-tement à la refondation de la sec-tion allemande, et, en 1994, à laconstitution du RSB.Le bilan de l’internationalismede Hans-Jürgen est sans tache - dela solidarité pour le Viêt-nam auxmarches européennes contre lechômage, en passant par son sou-tien à l’opposition antistalinienneà l’Est, la campagne pour la libé-ration du Kurdistan et la lutte pourle socialisme au Sri Lanka.Hans-Jürgen et sa femmeBarbara, qui a été une source deforce et d’encouragement depuisle début de leur vie communedans les années 50, n’ont jamaishésité à faire tous les efforts maté-riels qu’exigeait une solidarité

sans limites. En automne 1982, ilssont arrêtés en RDA alors qu’ilstransportent du matériel clandestinvers la Pologne, et détenus pen-dant 18 jours. Mielke, le chef de laStasi, s’informe directement de lapréparation du procès. C’est grâceà une campagne internationalequ’ils sont relâchés.Sous différents pseudonymes(Karl Karew, Fred Sommer ousimplement HJ) Hans-Jürgen apublié une impressionnante séried’articles dans notre presse alle-mande et internationale. Plusieurslivres et brochures analysent lemilitarisme en Allemagne, enURSS et aux États-Unis. D’autresexaminent le fonctionnement desservices secrets et des organisa-tions fascistes, la chute du stalinis-me en Allemagne de l’Est, et ledéveloppement du capitalismenéolibéral en RFA et sur le planinternational.Nous devons nous inspirer del’engagement exemplaire deHans-Jürgen contre toute formed’exploitation, de répression etd’exclusion. Et continuer le com-bat organisé contre la barbariecapitaliste, pour un socialismerévolutionnaire. Avec ténacité,radicalité, sincérité, modestie,sérieux et humanité, à l’image dece qu’était Hans-Jürgen.Le secrétariat politique du RSB

Portugal
Mort de Luis Graça

T ufs Fernando Zuzarte deJ—/ Sousa Graça, dirigeant duParti socialiste révolutionnaire(PSR, section portugaise de la IVe
Internationale), vient de mourir.Avec lui disparaît pas seulement lemilitant et le camarade de tant decombats, mais aussi le professeurd’éducation physique, qui, depuis1972, a été une référence incon-tournable pour beaucoup dejeunes générations de lycéens.Le 25 avril 1974 avait trouvé leprofesseur du lycée D. Joao deCastro en situation d’insoumissionet par conséquence recherché parla police du régime fasciste. En1975 il avait adhéré à la Liguecommuniste internationaliste, àl'origine en 1978 du PSR, aprèsavoir été un des principaux diri-geants d’un groupe de la gaucherévolutionnaire, la Ligue pour lareconstruction du parti révolution-naire. Depuis 1982, il était régu-lièrement élu au Comité central duPSR et à partir de cette année ildevint l’animateur le plus connudu travail syndical de notre orga-nisation parmi les enseignants.

Organisateur infatigable d’unealternative de gauche unitaire etdémocratique à l’intérieur duSyndicat des professeurs de laGrande Lisbonne (SPLG), il avaitété élu en 1994 à la direction duSPGL et de la fédération ensei-gnante FENPROF. Outre son rôled’animateur des débats d’orienta-tion, au sein de la direction de laFENPROF, Luis était responsablede la lutte contre le racisme et laxénophobie ainsi que des condi-tions de travail dans les écoles. Ilétait aussi membre de laCommission exécutive et de laCommission administrative duSPGL.Membre fondateur de l’asso-ciation José Carvalho (fondéeaprès l’assassinat de notre cama-rades José par les fascistes), ilétait en charge des projets d’édu-cation antiraciste. Après l’assassi-nat de José, il avait été respon-sable, pendant 4 ans, du serviced’ordre du PSR, ce qui l’avaitexposé aux agressions de skin-heads.Il était délégué du PSR au deuxderniers congrès mondiaux de laIVe Internationale, et, de 1991 à1995, membre de son Comitéexécutif international. Par sa voixet sa présence le PSR était repré-senté dans les instances centralesde discussion et de coordinationde notre courant à l’échelle mon-diale. Il avait été membre dusecrétariat national du PSR de1985 à 1996, quand, du fait de sesresponsabilités syndicales, il n’apas pu continuer son travail dedirection de manière permanente.Lors des dernières électionsmunicipales il fut le candidat duPSR à la mairie d’Oeiras, ville oùil vivait et dans laquelle, grâce àson travail, le PSR avait obtenuun score largement supérieur à lamoyenne nationale.Il était en train de terminer sondoctorat en science de l’éducationet était vice-président del’Association nationale des pro-fesseurs d’éducation physique.Avec sa mort le PSR perd un deses dirigeants les plus importants,auquel on doit beaucoup de ceque l’organisation est aujourd’hui: une présence toujours solidaireavec de très forts liens d’amitiéentre diverses générations demilitants, un membre du mouve-ment social et un dirigeant syndi-cal toujours prêt à défendre ladémocratie interne et les droitsdes enseignants.Irremplaçable, la mémoire desa présence et de son activité poli-tique sera un stimulant pour pour-suivre notre lutte pour une sociétésocialiste.PSR, Lisbonne 15 août 1998.

Inprecor n°427  -septembre 19988



France

Droite en miettes,
droite introuvable

révolution de palais jugée par trop dange-
reuse à l'Élysée où  l 'on craint par dessus
tout un grand déballage qui éclabousse-
rait de manière irrémédiable le président.
L'autre épisode, plus emblématique enco-
re de ces déshérences sans fin, c'est celui
qui a vu un  ex-premier ministre, ex-candi-
dat désigné des secteurs dominants de la
bourgeoisie à la présidence de la
République en 1995, s'essayer au jeu de
l'oeillade appuyée en direction des tenants
du parti fasciste. Balladur lui-même pro-
posait en juin de créer une commission,
ouverte au FN, afin de se saisir du thème
de la préférence nationale. Nicolas
Sarkozy, précisant dans la foulée, « cela
me choque d'autant moins que l'on discu-

François Bayrou, lui-même assez constant
dans son refus de collaboration avec le
Front national (FN), ont  entamé, à l'initia-
tive de Claude Coasguen, un rapproche-
ment avec les amis de Madelin. Et bien
que celui-ci ait quitté l'UDF, tout  comme
Millon qui en fut  expulsé, ils suscitent une
candidature contre Bayrou qui en reven-
dique la présidence.

Révélateur de l'effet de dominos qui
taraude la droite, ces chassés-croisés ont
laissé de marbre les patrons autoprocla-
més de l'Alliance, conçue au printemps
comme la structure fédératrice de l'en-
semble des groupes, sous-groupes et
groupuscules de l'opposition parlementai-
re. Silence radio en effet tant du  côté de
Philippe Seguin pour le RPR que de
François Léotard, encore président de
l'UDF pour quelques semaines. L'Alliance
est mort-née. Ses statuts à peine adoptés
sont bafoués par Madelin, un  des cinq
parrains, sans que les autres (Seguin,
Léotard, Bayrou, Sarkozy) ne réagissent
pour ne pas prendre le risque d'une explo-
sion plus dévastatrice. Des statuts qui sti-
pulaient en effet « L'association a pour but
de favoriser l'union des formations poli-
tiques représentant les courants de pen-
sée de l'opposition républicaine. Elle
concourt à l’expression des valeurs répu-
blicaines de liberté et de solidarité. Elle
refuse toute compromission avec l'extré-
misme ». Qu'à cela ne tienne... Madelin et
DL rejoignent dans l'autonomie revendi-
quée Pasqua et ses clubs, de Villiers et son
mouvement, Mi l lon et la Droite.
Morcellement en chaîne, d'autant que
pour donner une idée de la profondeur du
phénomène de désintégration des droites
au travers des instantanés de l'été, l 'on se
doit de mentionner au moins deux autres
épisodes. Sans compter la mise en examen
d'Alain Juppé.

D'abord, la retraite piteuse d 'un
Jacques Toubon parti à l'assaut de la cita-
delle parisienne, joyau de la chiraquie,
contre l'actuel occupant du fauteuil de
maire, le sulfureux Jean Tibéri. La messe
était dite, Paris ne vaut pas encore une

parJean-Louis Michel*
a crise des partis de droite et leurL émiettement galopant expliquent en

grande partie la cote de popularité des
deux têtes de l'exécutif, Jacques Chirac et
Lionel Jospin, ainsi que l'apparente facilité
avec laquelle la gauche plurielle gouverne
un pays majoritairement ancré à droite
comme l 'ont montré toutes les consulta-
tions électorales récentes, y compris les
législatives de mai-juin 1997. Elle met sur-
tout  en lumière la place désormais solide-
ment acquise par l'extrême droite frontis-
te et l'efficacité des pressions qu'elle exer-
ce sur des formations de droites désempa-
rées, en proie à la guerre des chefs sur
fond de corruption généralisée et en l'ab-
sence d 'un projet stratégique unificateur.
Les fascistes profitent chaque jour davan-
tage de cet état de fait dont les racines
sont profondes et parfois anciennes. Éclai-
rages sur une crise durable, multiforme et
imprévisible quant à ses pics d'intensité.

Il ne se passe pas de semaine qui
n'apporte de nouveaux développements à
la crise de décomposition de la droite poli-
tique en France. La trêve estivale n'aura
même pas calmé le jeu. L'adhésion de
Jacques Blanc, président de la région
Languedoc-Roussillon qu'il gère avec les
fascistes, à Démocratie libérale (DL), l'ex-
première formation de l'UDF passée sous
la coupe de l'ultra-libéral Alain Madelin, a
fissuré davantage encore l'édifice. Il s'en
est suivi une nouvelle scission avec la
constitution d'un Pôle républicain indé-
pendant et libéral (PRIL) à l'initiative de
Gilles de Robien. De manière concomitan-
te, les éléments les plus sensibles aux
sirènes fascistes au sein de Force démo-
crate (FD), la formation du  centriste

o

»<»♦

te tranquillement de la préférence natio-
nale, qu'elle existe dans la fonction
publique ».

S'ajoute aux affres de ce climat pesti-
lentiel, la défausse, le 14  juillet, d 'un
Jacques Chirac, trop heureux de surfer sur
la crête des courbes de popularité dans le
sillage du premier ministre et des vain-

* Jean-Louis Michel est membre du Bureau poli-tique de la Ligue communiste révolutionnaire(LCR), section française de la iyè me
Internationale.Les caricatures illustrant cet articles, sauf indica-tion contraire, sont de Plantu et ont paru dans LeMonde.
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queurs du mondial, qui a laissé la droite
un peu plus orpheline. Du haut d'une sta-
ture présidentielle qu 'on ne lui connaissait
guère, celui-ci a paru se désintéresser tota-
lement de la crise de son propre camp,
traitée sur le mode des querelles subal-
ternes. Il reste qu'avec la rentrée qui se
profile, des sénatoriales où  la droite perdra
encore quelques plumes avant que la rati-
fication du  traité d'Amsterdam à
l'Assemblée ne vienne aviver ses divisions,
l'avenir apparaît lourdement chargé pour
ses partisans.
Institutions,l'exception françaiseet le malentendu de 1995

Quoi qu'elle en pense, la droite devra
en effet faire avec des Institutions qui, si
elles assurent une certaine stabilité et
continuité de l'État, sont dans les condi-
tions présentes le principal obstacle à sa
recomposition. Elles protègent le prési-
dent qui l'a entraînée vers sa perte. Issue
du coup gaulliste de 1958, la Constitution
la plus antidémocratique des États
membres de l'Union européenne figent en
effet le fonctionnement de la vie politique
en assurant la prééminence sans partage
de l'exécutif, avant tout du président.
Avant d'en tirer lui-même parti, François
Mitterrand l'avait qualifiée non sans raison
de « Constitution du coup d'État perma-
nent ». Ce n'est pas un  hasard si en qua-
rante ans, cette anormalité française n'a
connu que deux monarques constitution-
nels collant parfaitement au rôle titre,
Charles de Gaulle et François Mitterrand.
Les autres, de Pompidou à Chirac en pas-
sant par Giscard d'Estaing, ont  dû  faire
face à des crises internes de leur propre
majorité présidentielle d'autant plus fortes
que leur légitimité était fragile ou décli-
nante.

La légitimité de Jacques Chirac fu t
d'emblée mise en cause par les conditions
de son élection contre le candidat de fait
des secteurs dominants du  grand capital
français et européen, le premier ministre
sortant de l'époque, Édouard Balladur. Le
premier était presque unanimement
décrié comme un homme imprévisible et
incontrôlable, aux convictions euro-
péennes incertaines. Il fu t  pourtant élu sur
la base d'une campagne contre la "fractu-
re sociale" suscitant un intérêt certain
dans l'opinion, y compris dans la jeunesse,
qui devait se retourner comme un  gant au
contact d 'un exercice du  pouvoir aussitôt
placé sous les feux de l'austérité par Alain
Juppé, à la tête du gouvernement. Jamais

Repères... Repères...
La droite politique, l'opposition parlementaire, est à ce jour regroupée ausein de ('Alliance pour la France, sorte de coalition électorale, mise eu place enmai 1998 au lendemain de la débâcle des élections régionales et cantonales,('elle-ci disposait au départ d'un directoire de cinq membres fondateurs, lesgaullistes Philippe Seguin et Nicolas Sarkozy pour le RPR, les libéraux FrançoisLéotard et Alain Madelin ainsi que le centriste François Bayrou, tous trois issusde l'UDF. Cette structure de type fédéral se voulait l'incarnation d'une droiteunie en vue de futures et difficiles échéances électorales. Si elle s'est dotée destatuts, elle n'a aucune instance représentative, élue, au plan national et enco-re moins au plan local. C'est tout juste si elle a pu jeter les bases d'un groupe à('Assemblée sans parvenir réellement à dépasser les frontières des diversgroupes existants.Quant aux partis, le courant gaulliste se retrouve au sein du Rassemblementpour la République (RPR). Issu du coup de force de Jacques Chirac soutenantavec 43 autres "conjurés" la candidature de Valéry Giscard d'Estaing contre lacandidature officielle des gaullistes, celle de Jacques Chaban-Delmas, à l'élec-t ion présidentielle de 1974, le RPR se veut le parti de l'actuel président de laRépublique. Dirigé par Alain Juppé, premier ministre jusqu'aux élections légis-latives de mai-juin 1997, il est depuis présidé par Philippe Seguin, ancien maired'Epinal dans les Vosges et animateur de la campagne contre la ratification dutraité de Maastricht avec Charles Pasqua, avant que d'être l 'un des principauxsoutiens de Chirac lors de la campagne présidentielle de 1995. Dans sa volontéde "rénovation", i l  s'est toujours heurté au contrôle à distance de l'Elysée et deses réseaux, en particulier lorsqu'il a voulu changer de nom pour éviter l'héri-tage des affaires de corruption qui le menaçait. Alain Juppé et près d'une ving-taine d'autres membres du RPR sont mis en examen pour "abus de bienssociaux" et "détournement de fonds publics". A noter que Jean-FrançoisMancel, élu dans l'Oise, secrétaire général du RPR jusqu'en mai 1997 et chaudpartisan de l'alliance avec l'extrême droite, a depuis rejoint La Droite de Millon.Dans cette mouvance gaulliste, Charles Pasqua et les siens, regroupés ausein d'un réseau dénommé Demain la France, réactivé en juin 1998, occupentune place particulière. Antimaastrichiens d'hier et d'aujourd'hui, ils dévelop-pent une orientation nationaliste très marquée à droite sur un créneau com-parable à celui du Mouvement pour la France, fondé en 1992 par le vicomtePhilippe de Villiers, lui même issu de l'UDF et qui a, depuis, souvent présentédes candidats indépendants contre ceux des autres formations de droite àchaque élection importante.L'Union pour la démocratie française (UDF), fondée en 1978, avait vocationà regrouper la droite qui ne se reconnaissait pas dans le courant gaulliste. Ellefut longtemps présidé par Giscard d'Estaing avant que celui-ci ne cède,contraint et forcé, la piace à François Léotard, maire de Fréjus, qui abandon-nera son mandat d'ici quelques semaines. Regroupement de type confédéral,son principal pilier fut longtemps le Parti républicain (PR), aujourd'hui trans-formé en Démocratie Libérale (DL), depuis qu'Alain Madelin en a pris récem-ment le contrôle. La nouvelle direction se fait le chantre de l'ultralibéralisme.Son principal inspirateur, Madelin, cumule un lourd passé d'extrême droite àOccident, organisation fasciste des années soixante et soixante- dix. Les diri-geants de l'ex-PR, dont Léotard, sont mis en examen pour financement occul-te. Madelin n'a pas hésité à se porter partie civile contre ses anciens amis. De cecourant est issu le Pôle républicain indépendant et libéral (PRIL), qui a scission-né, à l'initiative de Gilles de Robien, maire d'Amiens, refusant la compromissionde leur formation avec le Front national (FN) de Le Pen.Autre composante de l'UDF, les centristes, héritiers des démocrates-chré-tiens et regroupés dans le Centre des démocrates sociaux (CDS) dont la plupartdes anciens dirigeants, dont Pierre Méhaignerie et Jacques Barrot, sont mis enexamen pour des affaires de financement occulte. Le CDS transformé de ce fai ten Force démocrate est aujourd'hui dirigé par François Bayrou. Ce dernierbrigue la présidence de l'UDF. C'est le courant en principe le plus opposé auxalliances avec le FN, ce qui n'a pas empêché Charles Baur, un de ses membres,de se faire élire à la présidence de la Picardie avec les voix des fascistes tandisque Claude Coasguen le quittait pour DL.Sont également membres de l'UDF, le Mouvement des réformateurs deJean- Pierre Soisson, élu président de la Bourgogne avec les voix du FN, le Partipopulaire pour la démocratie française (PPDF) d'Hervé de Charette, le chira-quien" de l'UDF; le Parti radical de Cornillet et le regroupement des adhérentsdirects de Wiltzer. Mais i l  ne s'agit que de réseaux autour d'une personnalité,au demeurant pas forcément de premier plan Est enfin issu de la confédéra-tion, Charles Millon, élu président de Rhône- Alpes avec les voix du FN et fon-dateur en avril 1998 du parti La Droite.A noter encore qu'à de rares exceptions près, le gros de l'UDF avait faitd'Edouard Balladur (RPR) son candidat contre Chirac à l'élection présidentiellede 1995 ; l 'un de ses principaux lieutenants à l'époque, Nicolas Sarkozy, estaujourd'hui secrétaire général de la formation gaulliste. (J.-L. M.)
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mesure où ni l'Élysée ni Matignon n'ont
intérêt à ouvrir une crise de cohabitation
que rien ne justifie à l'heure de la mise en
place de la troisième phase de l'union
monétaire (UEM), jugée comme l'affaire
décisive de la législature et du septennat.

Les prétendants à la relève à droite
doivent dès lors gérer la durée sans se
découvrir trop tôt dans l'hypothèse où
l'attelage Chirac-Jospin parviendrait à
l'échéance normale de la prochaine élec-tion présidentielle en 2002. Au risque de
ne pas exister d'ici là et pour se préparer à
la seule élection qui vaille, il leur faut
néanmoins assurer le quotidien d'uneopposition en pleine déconfiture électora-
le en tâchant de faire vivre, qui son parti,
qui son réseau, avec ce mélange particu-
lier du chacun pour soi et du minimum de
solidarité collective pour ne s'aliéner per-
sonne. Mission impossible qui débouche
parfois sur le cocasse. Ainsi, le Canard
enchaîné croit savoir que Balladur envisa-
gerait son élection à l'Académie française
pour voir venir. C'est dire... D'autres
caciques se cherchent un point de chute à
l'image de Bayrou se rabattant sur la pré-
sidence d'une UDF moribonde ou deSeguin à la peine à la tête d'un RPR dont
il n'est jamais parvenu à maîtriser tous les
rouages. De quoi mettre en appétit des
seconds rôles trop heureux de pouvoirenvisager de tenter, demain, leur chance,
à la manière d'un Sarkozy au RPR ou d'unMadelin à DL. Le vide et le trop plein en
quelque sorte sans qu'apparaissent les
conditions de mise sur orbite d'un parti dufutur président, en principe nécessaire à la
conquête et à l'exercice du pouvoir du
Bonaparte. D'autant que la désaffection
envers les partis de droite est patente. Si la
formation de Millon, la Droite, apparaît
comme une "miraculée" avec ses 16 000
adhérents « recensés sous contrôle d'huis-
sier », c'est tout simplement que DL ou
l'UDF en totalisent nettement moins. Le
RPR lui même, réputé plus solidement
"établi dans ses cartes", au point de faire
parfois figure de parti de masse, auraitperdu la dernière année un bon tiers de
ses effectifs.

Dans ces conditions, la réforme —- à
défaut d'une abrogation pure et simple —
de la Constitution de 1958 risque d'at-
tendre d'autres temps. Ainsi en va-t-il de
la réduction promise par les socialistes de
tous les mandats électifs à cinq ans. Celle
du mandat présidentiel est renvoyée àquelques obscurs colloques. Le Sénat et
son mode d'élection "clientéliste" peut
très bien être qualifié "d'anachronisme"par Lionel Jospin sans que cela ne

période dite "utile" d'un septennat —
celle où les réformes sont possibles parce
que le président bénéficie de la bien-
veillance de l'opinion — ne fut aussi cour-
te puisque, à peine plus de six mois après
son intronisation, Chirac fut confronté au
mouvement de novembre-décembre
1995, la plus grande mobilisation des sec-
teurs publics depuis mai 1968. De ce mal-
entendu originel à la bévue de la dissolu-
tion de convenance d'avril 1997, il n'y
avait qu'un pas que l'imprévisible Chirac
s'empressa de franchir dès qu'il en eut
l'occasion entraînant du même coup son
propre camp dans une crise sans précé-dent.

Les quinze mois de cohabitation ont
illustré jusqu'à la caricature l'impasse dans
laquelle se trouve de ce fait la droite poli-tique confrontée au carcan des
Institutions. Affaibli quant à sa capacité
d'initiatives, peu ou prou considéré
comme un homme politique fini par ses
anciens amis, Chirac ne peut "qu'accom-
pagner" le gouvernement de la gauche

Edouard Balladur (RPR)
débouche sur quoi que ce soit de concret.
De même en ce qui concerne l'exorbitantpouvoir de dissolution de l'Assemblée
nationale et sans même évoquer les pou-
voirs spéciaux. Seule la confrontation
entre l'anormalité française et le chantier
institutionnel européen est susceptible
dans un avenir prévisible de secouer lecocotier de la réforme de la règle fonda-
mentale. En attendant, le PS et ses alliés
gouvernementaux peuvent toujours faire
mine de regretter un état de fait dont ils
touchent les dividendes et dont la droite
classique, ironie de l'histoire, fait aujour-
d'hui les frais.
Corruptionet génération perdue,féodalité et patronat

La crise de la droite ne se réduit pour-
tant pas aux difficultés d'une conjoncture
politique dans un cadre institutionnel dont
la gauche s'accommode fort bien. Elles'alimente à d'autres facteurs aggravants.
Au premier rang desquels la corruption
généralisée, amplifiée comme jamais sous
le second septennat de F. Mitterrand au
point que l'on a pu parler "d'années fric".plurielle en s'efforçant de préserver les

formes pour ne pas "abaisser sa fonc-tion". A ces conditions il peut caracoler au
plus haut dans les sondages en compa-
gnie du chef du gouvernement. Mais cette
popularité des deux têtes de l'exécutif a
des effets strictement inversés dans lesdeux camps. A gauche, Jospin, peut tou-
jours laisser espérer de nouveaux gains
électoraux à ses troupes aux élections
sénatoriales — après les élections régio-nales et cantonales — multipliant les ini-
tiatives et réformes de modernisation de la
société française sur fond de retour à la
croissance. Il a verrouillé son parti et satel-
lisé autour de lui ses alliés. Pour lui le seuldanger, largement virtuel quant à l'exerci-
ce du pouvoir, se situe sur sa gauche. Pour
Chirac au contraire, ses performances
dans les sondages, n'apportent rien à l'op-
position, la contraignant seulement à une
discipline parlementaire de solidarité avec
le président qui diffère d'autant sonpropre rétablissement politique. C'est une
situation probablement durable dans la

Chirac et la mise en examen d’Alain Juppé
Toute une génération prometteuse de
"quadras" qui se prétendaient alors réno-
vateurs y a laissé sa crédibilité et pour cer-
tains tout espoir de carrière politique. Que
l'on songe à Noir à Lyon, Carrignon à
Grenoble, Longuet en Lorraine ou Léotard
à Fréjus pour ne citer qu'eux. D'autres,beaucoup d'autres, à droite comme à
gauche, ont fait les frais judiciaires de leur
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coup. Il s'attache en particulier les services
d'un groupe d'une dizaine d'hommes sur
lesquels il miserait tout, mais qui on t  le
lourd handicap d'être presque tous incon-
nus du grand public et la particularité, cela
va de soi, d'être dénués d'ambition prési-
dentielle. Hervé Gaymard, François Baroin,
Philippe Briand, Christian Jacob, Guy Drut,
Didier Quentin, Henri Cuq ou  encore
Béchir Mana devraient mener la bataille
européenne pour l'Élysée. Comble de l'iro-
nie, le vieillissant Pons (72 printemps) pré-
pare pour le mois d'octobre une "conven-
tion nationale de la relève" dont il semble
surtout qu'elle soit destinée à promouvoir
sa candidature... à la relève de Philippe
Seguin.

En outre, le système français des féo-
dalités locales sur lesquelles la droite s'est
toujours appuyée, s'assurant l'essentiel de
la manne des abus de biens sociaux et le

équilibres? Aussi, la droite politique ne
cesse de se chercher des références de
rechange qui lui balisent la route. Mais la
chose n'est pas aisée car des partis attra-
pe-tout ne peuvent sans risque s'aliéner
une fraction de leur clientèle électorale

imprudence ou  de leur vénalité. Mais c'est
un  fait que la droite a le plus souffert, car
ce sont ceux des siens qui prétendaient à
la relève qui ont été le plus souvent
atteints.

La mise en cause d 'un Dumas ou  d'un
Méhaignerie qui ont leur passé pour ave-
nir n'a ni les mêmes conséquences, ni la
même portée. L'exemple lyonnais, bastion

par des partis pris trop tranchés. Ainsi, a-
t-on pu le constater lorsque les formations
de l'opposition ont  refusé de relayer trop
ostensiblement le CNPF dans la bataille
des 35 Heures contre le gouvernement de
gauche. Le dispositif des emplois-jeunes a
fait l'objet de la même valse hésitation.
Quant à l'Europe, la cacophonie est la
règle, à droite comme à gauche, à la dif-
férence près qu'en pareil cas le position-
nement gouvernemental est toujours
dominant et fédérateur. Au vu de ce que
sont les relations de Chirac avec les for-
mations de sa propre majorité présiden-
tielle, il est plus que douteux qu'i l en aille
pareillement dans son camp.
Un champ de ruines ouvertà la droite extrême

. ET qvAwo Tvj AmRM RENW-»
Son! SB ?

Charles Millon (montage d’après les dessins dePessin et de Szlakmann parus dans Le Monde) contrôle des assemblées locales — avant
tout les conseils généraux — est lui aussi
entré en crise. La multiplication des éche-
lons de décisions (municipalités, districts,
conseils généraux et régionaux...) et leurs
relations concurrentielles avec l'État et
l'Europe créent un espace élargi pour le
développement de nouveaux clans. Aux
traditionnelles baronnies centralisatrices et
relativement stables on t  succédé des
guerres intestines pour le contrôle de telle
ou telle part du gâteau local d'autant plus
féroces que leur issue était ouverte. Les
considérants, protections et investitures
des états-majors parisiens n'y pèsent plus
de la même manière. Les lois de décentra-
lisation ont  fait leur oeuvre. La centralisa-
tion politique supporte mal l'air du  temps
présent, spécialement à droite où  les élus
et cadres locaux des partis font désormais
la pluie et le beau temps, spécialement
dans le domaine des alliances, explicites
ou non, avec l'extrême droite.

de droite réputé inexpugnable, l'illustre
suffisamment. Le RPR y a perdu la ville et
le toujours jeune maire a dû  laisser la place
à un  vieux cheval de retour nommé
Raymond Barre. S'y ajoute l'usure préma-
turée des jeunes loups du sérail parisien,
autre haut lieu de corruption et de passe-
droits en tout genre, entièrement tendu
vers la conquête de l'Élysée par Chirac. Le
RPR, parti de l'Élysée, placé sous le contrô-
le sourcilleux d'Alain Juppé n'avait-il pas
jusqu'en mai 1997 un  secrétaire général
dénommé Jean-François Mancel...
Illustration s'il en fût du vide qui habitait
les instances du parti gaulliste. A droite, il
n'est sans doute pas exagéré de parler de
génération perdue.

Et puis, la mise en examen d'Alain
Juppé dans l'affaire des emplois fictifs de
la mairie de Paris constitue une lourde
menace pour l'Élysée, désormais à décou-
vert. Du moins, si c'est l'interprétation de
la Constitution que donne la garde des
sceaux qui l'emporte auprès des juges et
au sein du  parti socialiste. Élisabeth
Guigou s'était exprimée au printemps sur
le sujet, ne laissant que peu d'espoir au
clan présidentiel® pour le président de la
République, l'article 68 de la Constitution
dit qu'il est irresponsable pour les actes
qui relèvent de sa fonction de président,
mais, comme tous les Français, le prési-
dent peut être traduit devant les tribunaux
s'il a commis des délits ». On sait cepen-
dant d'autres socialistes désireux de sau-
ver à tout prix la mise du président pour
conserver les échéances d'un calendrier
normal.

Chirac, pendant ce temps reçoit beau-

Le Front national sous la houlette de
Le Pen ou  de Mégret — quelle que soit
l'habileté tactique du  second par rapport
au premier et les querelles de succession
— inscrit sa stratégie de conquête du  pou-
voir dans une logique de coalition des
droites où  il serait l'aile marchante hégé-
monique. Sur ce point, les dirigeants fron-
tistes n 'ont  jamais varié. L'éclatement de la
droite parlementaire et le champ de ruines
qu'il génère lui facilitent sûrement la tâche
sans que cela puisse constituer une condi-
t ion suffisante à l'avènement d 'un gouver-
nement à la botte des fascistes. En pre-
mier lieu parce que le EN ne dispose pas à
ce jour d 'un candidat crédible, issu ou  non
de ses rangs, à la présidence de la
République. En second lieu parce qu'i l ne
dispose pas, que l 'on sache, d 'un appui
suffisant dans les cercles dominants de la

'"s.
bourgeoisie même après

le rallie-

v O
te? ]

Et puis
la droite n'a plus
de fonds idéolo-
gique qui  lui  soit
propre. Le PS n'est-il pas
devenu le parti de l'entrepri-
se après avoir été celui de la
rigueur budgétaire et des grands
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ment à ses appels d'offres, formellement
démenti par la suite, de plusieurs grands
capitaines d'industrie dont Ambroise
Roux. Et surtout en troisième lieu parce
qu'une réelle politique de gauche à
gauche est toujours en mesure de "conju-
rer la catastrophe".

Ambroise Roux, l'actuel président du
conseil de surveillance du groupe Pinault-
Printemps-Redoute et toujours président
de l'Association française des entreprises

FN, ni PS » du RPR aujourd'hui, en passant
par toutes les compromissions avec les
fascistes d'une droite aux abois dans les
régions, c'est au même dilemme qu'on
s'efforce de répondre. Il n'y a pas, pour la
droite, d'alternative à la reconquête des
électeurs du FN si elle veut revenir aux
affaires. A la différence d'autres pays —
Allemagne ou Italie — une coalition gou-
vernementale incluant la droite dite répu-
blicaine et la gauche n'est guère envisa-
geable. Cela ne correspond ni à la logique
des Institutions ni même aux réalités poli-
tiques ambiantes. Il n'y a que
Chevènement, habité par ses rêves de
grandeur nationale, pour fantasmer sur
cette improbable perspective.

Les hommes de droite tiennent, eux et
à quelques exceptions près — Juppé,
Léotard ou Bayrou, pour l'heure plutôt
perdants — un autre discours. Celui de
Balladur à propos de la préférence natio-
nale parce que, dit-il, il a constaté « l'ex-
traordinaire déchirement de l'électorat de
droite sur le sujet », autrement dit une
« droitisation » dont il lui faut impérative-
ment se servir. Madelin qui invente pour
l'occasion le terme « d'extrêmisation » ne
dit pas autre chose quand il accueille Blanc
et peut-être demain Soisson et Baur dans
son groupe. Quant à Millon, s'il estime,
côté lucidité, que s'il arrivait au pouvoir, le
FN « fermerait les frontières européennes
et instaurerait une espèce de système à la
Mussolini », c'est pour mieux justifier sa
démarche « Je reçois 100 adhésions par
jour. J'ai 16 000 militants encartés, pour
un quart venus du FN, pour un quart
jusque-là apolitiques et, pour la moitié,
déçus de l'UDF et du RPR. Si je réussis, les
gens qui me montraient du doigt se préci-
piteront pour construire avec moi une
grande droite unie. Et tout ce que j'ai fait
redeviendra moral ». Millon, la solution
qui sauve ou/et qui tue une droite en
décomposition qui reste décidément... « la
plus bête du monde ». ■

Août 1998

Correspondanced'Ukraine
Nous avons reçu une lettre de RomanKondakov, trotskiste deDniepropetrovsk, dont nous publions ci-dessous des extraits. Elle rend comptede la situation des travailleurs de gaucheet de leur perception de la situationpolitique dans ce pays.
« Les élections législatives et localesn’ont rien changé. Les communistes et lessocialistes ont recueilli environ 30% desvoix, comme avant les élections.« La presse d’ici écrit que pour la cam-pagne électorale et la formation des blocs,tous les partis ont dépensé environ 50 mil-lions de dollars. Sans doute encore plus. Ilest apparu que le PC, le PS et le parti pay-san, leur allié, avaient vendu les places surleurs listes électorales aux banquiers, auxindustriels, bref à ceux qui pouvaient payer.Sur les 90 élus du PC et du PS au Sovietsuprême d’Ukraine, 40 sont des banquiers,des industriels et des détenteurs de capi-taux. Ils ont aussitôt quitté la fraction parle-mentaire du PC et du PS pour former leurpropre groupe de pression. Cette politiquedes “rouges” dans l’état bourgeois est deve-nu un fait patent.« Chez nous les mots tels que “réfor-misme”, “opportunisme”, “tendencesnationalistes” n’ont plus cours. Ici on neparle que des intérêts vitaux de la nomenk-latura étatique et des groupes de l’élite. Dela même façon que le PCUS n’était pas unparti, mais un organisme de l’état, tous lesPC de la CEI que réunit leur similitudeavec lui, ne se présentent pas comme despartis, mais seulement comme des organesde stabilisation de l’ordre existant. Et cetordre n’est pas seulement injuste, on peut lequalifier de féodal.« Les chômeurs ne perçoivent en géné-ral aucune aide. La pluspart des gens tra-vaillent au noir, le marché du travail est unvéritable “marché noir” de la force de tra-vail. Le marché du travail comme le mar-ché financier et toute la sphère de la pro-duction et du commerce sont dirigés parune mafia organisée de haut en bas. Detoute façon la corruption ne permet à aucunorgane étatique de défendre les citoyens oumême un seul individu. C’est cet ordrequ’encouragent les cercles dirigeants deRussie (la République la plus forte et laplus riche en capitaux de la CEI) ainsi quel’ Occident.« Je travaille actuellement commedébardeur et je décharge la vodka, bière etautres boissons aloolisées. Je suis trèscafardeux de ne plus pouvoir me perfec-tionner quelque peu. C’est comme si onavait détruit la moitié de mon existance. » ,

privées (AFEP) — l'un des cercles les plus
influents du patronat français — s'était en
effet prononcé pour une alliance de la
droite avec l'extrême droite en mars der-
nier à la veille des élections régionales. Le
coup avait été d'autant plus accusé qu'à
travers ce "parrain" des patrons français,
certains se demandaient quel rôle pouvaitbien jouer François Pinault, lui-même
proche parmi les proches de Jacques
Chirac. Devant la levée de boucliers, for-
cément discrète, d'un certain nombre
d'autres grands patrons, l'affaire devait en
rester là. Il n'en demeure pas moins vrai
que l'alerte aura été chaude et qu'elle
souligne le caractère aléatoire des certi-
tudes les mieux établies qui voudraient par
exemple que le grand capital, engagé
dans la globalisation et sa traduction euro-
péenne, soit résolument hostile à une
solution néofasciste. Pour l'instant sans
doute.

Cela nous ramène à un problème de
stratégie qui hante bien des hommes de
droite et où l'angélisme n'a pas sa place.Trop souvent en effet le problème des
alliances entre la droite et l'extrême droite
est traité, avec les meilleures intentions dumonde, sur le mode de la contagion idéo-
logique. Or, dans ces milieux de "déci-
deurs" économiques ou politiques, rom-
pus à tous les revirements possibles, on ne
fait pas grand cas de l'idéologie car on est
avant tout soucieux de ses intérêts biencompris. De Charles Pasqua qui estimait, il
y a dix ans, que « sur l'essentiel, le FN se
réclame des mêmes préoccupations, des
mêmes valeurs que la majorité », au « ni
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Notes de lecture & Nouvelles du mouvement ouvrier e t  de l ' in ternat ionale
capitaliste (rationaliste ou empi-rique) » et tous deux « parient »sur un futur ouvrant des fenêtressur l’horizon humain du « tou-jours mieux » (Ernst Bloch).D’une façon originale il compare— sans vouloir les assimiler —les mouvements de la foi religieu-se et de la foi socialiste dans leursaffinités de croyance. Il rappelleque les croyances n’exigent pasde vérification rationnelle etscientifique mais contiennent du« sens » et donnent une « cohé-rence » à l’expérience subjectivede ceux qui les vivent.Ces hommes, chrétiens etmarxistes, luttent contre l’idolâ-trie de la modernité : le marchéqui transforme les hommes ensimple marchandise et en adora-teurs d’idoles. Ils s’opposent àl'impérialisme. Michael Lôwymet en évidence que la rébellionet la violence en Amérique latinesont la réponse que les mouve-ments socio-politiques opposent àla violence quotidienne exercéepar le capitalisme. Comme le« sentiment religieux » est aussiun « produit social », la pratiquedevient un élément déterminantdans la recherche d’une réponseaux condamnations socio-poli-tiques devenues « mystères mys-tiques ». C’est ainsi qu’il est pos-sible de comprendre que la seule« interprétation » du monde et desa modernité angoissante n’estpas suffisante car il s’agit de « letransformer ». Les théologiens dela libération nous le rappellent parleur pratique chrétienne de la luttede classe, car le « Royaume deDieu », devant mettre fin auxinjustices, doit « commencer ici etmaintenant sur terre », ou,comme le dit Samuel Ruiz(évêque du Chiapas au Mexique),« la libération m’intéresse plusque la théologie ».Gustavo Gutierrez, un de fon-dateurs de la théologie de la libé-ration, dit que la prise deconscience du caractère politiquede la lutte de classes dans la réali-té « n’est pas une complaisance,c’est au contraire chercher aveclucidité et courage, sans leurres,l’établissement de la paix et de lajustice parmi les hommes ». Doncla « communion » (constanterecherche de sens et d’espérance)des chrétiens de la libération etdes marxistes en Amérique latinene relève pas de la manipulationou de l’arbitraire. Selon Gutierrez,le marxisme « est la recherche del’harmonie pour tous autour dutravail, et l’égalité en ce quicaractérise l 'être humain ».Nombreux sont ceux qui ontessayé d’enterrer la théologie dela libération (tant au sein de l’É-

glise-institution que des pouvoirsétablis) mais Michael Lôwyconclut que « le grain semé dansle sol fertile de la culture religieu-se et politique latino-américainecontinuera à germer au cours desprochaines années, et peut encorenous réserver bien des surprises ».Fernando Matamoros
Revue
Cahiersdu mouvement ouvrier

T T ne nouvelle revue vient deLJ faire son apparition en avril1998 : les Cahiers du mouvementouvrier dont l’ambition est de pré-server la mémoire du mouvementouvrier tellement mise à mal denos jours.Elle est éditée par le Centre d’É-tudes et de Recherches sur lesMouvements Trotskystes etRévolutionnaires Internationaux(CERMTRI) et a pour rédacteursJean-Jacques Marie et VadimRogovine.Disons d’emblée tout le bienque nous pensons des deux pre-miers numéros parus. On y trouveessentiellement des documentsinédits d’archives (surtout sovié-tiques) mais cette fois parfaite-ment commentés et replacés dansleur contexte. Il est hallucinant desuivre le déroulement des 3 plé-nums (secrets) du Comité centraldu PC(b) en 1936-1937 où fut misau point le scénario des deux der-niers procès de Moscou (avec laparticipation des futures victimes).Les documents ne sont pas can-tonnés à l’ex-URSS mais permet-tent de découvrir des aspectsinconnus ou oubliés de la guerred’Espagne, de la lutte anti-nazieen Allemagne ou de la social-démocratie autrichienne.Précisons que la présentationtrès pédagogique, avec introduc-tion pour chaque article et notesexplicatives, permet à un lecteurnon spécialiste de parfaitement s’yretrouver. On attend avec impa-tience les numéros suivants...J.-M. Krivine
• Cahiers du mouvement ouvrier,Le n° : 50 FF. Édité par le CERM-TRI, 28, Rue des Petites-Écuries,75010 Paris, tel.: 01 44 83 00 00.

Polynésie
Encore et toujoursFlosse !

u Fenua Maohi (la Polynésiesoi-disant “française”), lesélections territoriales en 1996avaient vu la victoire du RPR localde Gaston Flosse, mais aussi uneforte progression des indépendan-

tistes du Tavini Huiraatira.Au printemps 1997, le tribunaladministratif de Papeete annulaitles élections dans les archipelsdes Marquises et des Iles sous levent , pour « clientélisme électo-ral » pratiqué par Flosse. Cettedécision fut confirmée par leConseil d’Etat, qui dénonçait :« l’attribution de logementssociaux [qui] a revêtu un caractè-re systématique dans les semainesprécédant le scrutin » et « a four-ni l’occasion de cérémonies de"remises de clef" effectuées parle président du gouvernement[Flosse], accompagné (...) de can-didats de la liste Tahoeraa ».Cette décision est une premiè-re, mais, comme le dit le partiécologiste et indépendantisteHeiura - Les Verts : « le tribunalannule les élections, mais necondamne pas les tricheurs. ».Les candidats du Taoheraa peu-vent de nouveau se présenter etuser des mêmes pratiques. Depuisnovembre plusieurs tempêtes etcyclones ont fait de nombreuxmorts et des dégâts importants,essentiellement aux Iles sous levent. « Le gouvernement territo-rial en a profité pour mettre enplace la plus grande démonstra-tion de moyens matériels ethumains pour donner des signesd’une reconstruction rapide... Lamanipulation dans l’histoire estde dire que c’est grâce auTahoeraa. » nous écrit JackyBryant, fondateur de Heiura - LesVerts.Le 24 mai avait donc lieu lescrutin pour élire 8 conseillersaux Iles sous le vent et 3 auxMarquises, soit un peu plus d’unquart de l’assemblée. Les résul-tats sont très favorables à Flosse.Aux Iles sous le vent, son partipasse de 5 à 6 élus, de 46 à 60%des suffrages exprimés, gagnantprès de 2000 voix. Le principalparti indépendantiste, le Tavini,conserve de justesse ses deuxélus, perdant 10% et 1200 voix.Aux Marquises, en nombred’élus, il n’y a pas de change-ment, 2 pour le Tahoeraa, 1 pourle parti marquisien de LucienKimitete. Dans cet archipel tradi-tionnellement opposé aux indé-pendantistes, le Tavini se situevers 5.5% des voix.Suite à ces élections, Flosse,lors d’un séjour en France, apoussé le gouvernement en vuede l’ouverture de négociations surl’évolution du statut d’autonomieinterne. Son ami Chirac l’ad’ailleurs fortement appuyé.Flosse a déjà fixé le cadre de cesdiscussions : le maintien de laPolynésie dans la République.Laurent Ziegelmeyer

Livres
La Guerre des Dieux,Religion et politiqueen Amérique latine
Michael LÔWY, (Félin)
Çt elon Michael Lôwy, la « théo-(j logie de la libération » doitêtre interprétée comme l’expres-sion d’une culture des pauvresdont les racines historiques sonttrès profondes. Il souligne que lavie religieuse et politique del’Amérique latine a été, au coursdes trois dernières décennies,transformée par un vaste mouve-ment social qu’il nomme « chris-tianisme de la libération ».C’est avec des outils sociolo-giques puisés dans une relecturede Marx, d’Engels et de Weberque Michael Lôwy analyse cemouvement chrétien et marxistemoderne. Son interprétation est àla fois fondée sur la lutte declasses mais aussi et surtout surl’étude de textes d’Engels restésdans l’ombre et de certainesconceptions de Weber surl’éthique protestante comme l’es-prit du capitalisme. Il met enexergue une profonde contradic-tion entre « l’éthique catholique »et la logique du capital. L’Eglisecomprend, d’un côté, des bastionsconservateurs intégristes liés à« l’obscurantisme » mais aussi, del’autre, sur le continent latino-américain (et ailleurs), deshommes et des femmes dont lapratique chrétienne est fondée surune lecture libératrice et prophé-tique des textes. Ceci ouvre denouvelles opportunités histo-riques. réactualisant des questionsstimulantes auxquelles on ne peutrépondre sans faire appel à l’ana-lyse marxiste.Michael Lôwy, en reprenantl’expression « Guerre des Dieux »— utilisée par Max Weber dans leSavant et le Politique — expliquele « combat éternel que les Dieuxse livrent entre eux », c’est-à-direle conflit existant entre les théolo-giens de la libération et les chré-tiens conservateurs. Son texte par-court les réalités révolutionnaireset contestataires les plus mar-quantes de ces dernières années enAmérique latine. Il analyse cesmouvements et leur expressiondans un étroit rapport avec unethéologie révolutionnaire encorevivante et fertile dans la culturereligieuse et politique de ces pays.Son livre montre comment s’estélaborée une « affinité élective »entre acteurs marxistes et chré-tiens. Les deux ont en commun« un rejet de l’individualisme
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Adieu à Kohl oule bilan d'un phénomène
principal de Kohl : « Continuons comme
ça ! » Non, le patronat ne veut pas de la
continuation. Il se rappelle encore la
débâcle de la "grande réforme fiscale",
qui a échoué à cause des divergences avec
le partenaire libéral (FDP). Il veut le chan-
gement, un  changement de système, la
rupture définitive avec les structures "cor-
poratistes" de l'État social, de l'État fédé-
ral et même du  système électoral et parti-
daire (Parteiensystem).

Ces structures ont  été à la fois minées
et sauvegardées durant l'ère du gouverne-
ment Kohl. Son ministre du travail Norbert
Blûm, occupant ce poste depuis le début,
a réduit les systèmes sociaux après 1 982
de 98 milliards marks. Mais il l'a fait tout
en se battant pour le maintien des prin-
cipes fondamentaux de l'assurance
vieillesse (l'assurance publique pour tous
les salariés) et de l'assurance chômage,
voire de l'aide sociale. Le patronat veut
des changements majeurs dans les trois
cas qu'il a énumérés dans un  mémoran-
dum lors des dernières élections en 1994.
Le gouvernement Kohl n'a pas réalisé ces
souhaits. Paradoxalement, aujourd'hui
c'est le candidat du  SPD, Gerhard
Schrôder, qui se présente comme le " fan "

le plus ardent
de la moderni-
sation du  capi-
talisme.

Après l'échec de la réforme fiscale les
critiques du patronat vis-à-vis du  gouver-
nement se sont faites de plus en plus
ouvertes et dures. Ils auraient favorisé plu-
tôt un autre candidat du  CDU, Wolfgang
Schèuble, maître de l'unité allemande,
mais Kohl craignait qu 'un changement de
cheval puisse coûter plus de voix qu'il n'en
aurait rapportées. S'il gagne les élections il
devra, tôt ou tard, lui céder la place. Le
personnel autour de Kohl ne convient plus
aux ambitions du patronat. Une "muta-
tion/modernisation" de la CDU n'est plus
possible avec Kohl, qui est en même
temps chef de gouvernement et chef de
parti, elle n'est possible que sous une
direction entièrement nouvelle. Le "systè-
me Kohl" s'est épuisé.

Le "système Kohl",  c'est tout un tissu
de loyautés personnelles et de relations
politiques allant du  gouvernement fédéral
jusqu'aux administrations locales et direc-
tions des entreprises, par le biais du parti.
C'est à cause de ce système (et à cause du
manque d'alternatives présentées par la
socialdémocratie) que Kohl à pu  surmon-
ter tous les obstacles qu'il a rencontrés le
long de son chemin.

Contrairement à l'apparence, il n'était
pas inscrit dans son destin qu'il allait gou-
verner pendant quatre législatures. Lors de
son arrivée au gouvernement, il eut contre
lui la grande majorité de l'intelligentsia et
du monde culturel, y compris une bonne
partie de la bourgeoisie libérale qui, avec
le ministre de l 'éducation d'alors,
Hildegard Hamm-Brûcher, était furieuse à
cause de la "trahison" du parti libéral, qui
avait changé le partenaire de coalition et
avait accueilli avec mépris cet homme

parAngela Klein*
Un mois avant les élections générales,

les sondages redonnent de l'espoir au
chancelier le plus longtemps en place de
l'histoire allemande : une remontée de la
conjoncture économique et une baisse
des chiffres du  chômage — dues à la
reprise de l'économie et au développe-
ment considérable du "deuxième marché
du travail" (1) avant les élections — ont
fait grimper la CDU à 36 ou 38%,  selon
les sondages (contre 42-43% pour le
SPD).

Les élections ne sont donc pas jouées.
Il reste une faible possibilité que Kohl
l'emporte une cinquième fois, mais s'il
gagne, i l  ne restera pas chancelier. Ce
paradoxe résume toutes les contradictions
de son ère de gouvernement.

Les sentiments sont très vagues dans
cette campagne électorale qui manque de
toute polarisation, voire de toute orienta-
tion. Naturellement la grande, mais sur-
tout la petite et moyenne industrie espè-
rent en une victoire électorale de la coali-
tion sortante, mais elles craignent aussi ce
qui a été jusqu'à présent le mot d'ordre

Réforme du régi-me des retraites ;le véhicule dugouvernement estmal engagé :« Où sommesnous ?— Presque arri-vés. »

wo si» wm?

•Angela Klein est rédactrice de SoZ —Sozialistische Zeitung.(1) Le gouvernement qui n’avait pas utilisé lesfonds destinés à subventionner les emplois dansles services en 1997, les a débloqués en 1998. Labaisse du chômage est donc partiellement dueau développement de ces emplois précaires,d’une durée maximale de trois ans.

n° 427 - septembre 1 998 Inprecor 15



Allemagne
grossier de la province que tout le monde
n'appelalait que "Birne" (poire).
Longtemps, dans les médias, il fu t  surtout
l'objet de caricatures et rigolades, à tra-
vers lesquelles l'esprit raffiné de la bour-
geoisie maltraitait les petits-bourgeois qui
constituaient la masse des adhérents de
Kohl.

Deux ans après son arrivée au gouver-
nement il dût  gérer le conflit autour des
35 heures. Le syndicat de la métallurgie
sortit vainqueur de cette lutte et ce n'est
que grâce à la socialdémocratie que Kohl
a pu gagner les élections de 1986, parce
que le SPD refusait de faire sienne la pers-
pective d'une réduction généralisée du
temps de travail avancée par l'IG Metall et
d'autres syndicats. La socialdémocratie
traitait le conflit comme une question
purement syndicale alors que la société
cherchait une solution générale au chô-
mage montant. Refusant la perspective de
la réduction du  temps de travail, elle n'eut
toutefois d'autre réponse et fut  donc inca-
pable de présenter une alternative.
Aujourd'hui elle prétend l'avoir trouvée :
miser sur la reprise économique, la stabili-
ser par des investissements importants
dans les "technologies de pointe", adap-
ter l'éducation professionnelle aux nou-
veaux besoins et créer des nouveaux
emplois hautement qualifiés.

Trois ans plus tard, Kohl était à nou-
veau près de perdre son mar dat. Son gou-
vernement ne réagit pas au défi des gou-
vernements Reagan et Thatcher en adap-
tant sa politique économique à la nouvel-
le idéologie néolibérale. Les "modernisa-
teurs" dans son parti — GeiBler,
Sûssmuth, Spèth — constituèrent une
opposition. Ils combinaient à l'époque une
attitude libérale vis-à-vis de l'immigration,
de l'avortement et d'autres problèmes
avec un discours de modernisation des

relations industrielles. Ils exi-
geaient un changement de
politique, en vue d'une
"adaptation" à la nouvelle
"réal i té" de la "société
industrielle", dont  ils cla-
maient qu'elle ne pouvait
plus garantir un poste salarié
à tout le monde. Ils tenaient
un  discours antiétatique
tout en faisant valoir leur
"intérêt" prononcé pour la
"nouvelle question sociale"
(2).

Cette opposition f u t
écrasée dans l'œuf par Kohl.
Son "système de gouverne-
ment"  impliquait aussi de ne
tolérer aucune alternative de
direction et d'orientation.
C'est le cas jusqu'à aujour-
d'hui. Avec ce système il sût
toujours resserrer les rangs
autour de lui, ce qui empê-
chait que le parti se renou-
velle et s'adapte au nou-
veaux besoins patronaux.
Pendant ses 16 ans de gouvernement,
Kohl a créé un grand vide spirituel et cul-
turel, ce qui s'est traduit par une paralysie
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dans quasi tous les domaines de la socié-
té. Ceci explique pourquoi l'aspiration à ce
que "quelque chose change", n'importe
comment et dans n'importe quelle direc-
tion, est si présente en Allemagne aujour-
d'hui. C'est pour Schrôder le seul vrai
atout sur lequel il peu compter.

La chute du mur de Berlin a sauvé Kohl
une nouvelle fois. Il était trop évident que
la gauche dans toutes ses composantes ne
disposait ni d 'un projet crédible ni des
forces organisées nécessaires pour s'oppo-
ser à l'AnschluB de la République
Démocratique Allemande.

Toutefois, trois ans après cette
manœuvre aventurière, le gouvernement
fut placé une nouvelle fois dans une situa-
tion difficile : en 1993 le syndicat de la
métallurgie, IG Metall, et le syndicat de la
fonction publique, la ÔTV, s'opposèrent
par des grèves massives à son tournant
néolibéral. Les directions syndicales
auraient pu transformer la lutte pour une
réduction ultérieure du  temps de travail en
une lutte généralisée contre le gouverne-
ment. La simple convergence des deux
mouvements de grève aurait suffi. Mais
elle fut scrupuleusement évitée.

Si Kohl perd cette fois-ci, ce ne sera
pas du  fait de la mobilisation sociale. Il est
très clair, désormais, que les directions

syndicales n 'ont pas voulu assumer la res-
ponsabilité de la chute d 'un gouverne-
ment de droite. Une nouvelle direction est
nécessaire, qui renouvelle le rôle des syn-
dicats. Une telle force commence à appa-
raître à travers les mobilisations des der-
niers mois, surtout au travers du mouve-
ment des chômeurs et du  soutien qu'il a
rencontré dans les milieux syndicaux. Les
mêmes forces syndicales, qui se sont
investies activement dans les journées
d'actions des chômeurs et ont  soutenu les
euromarches en 1997, ont  appelé le 20
juin à une manifestation à Berlin sur le
thème : « Pour un changement de poli-
tique, non seulement de
gouvernement ! » Environ 50.000 per-
sonnes ont  participé à cette manifesta-
tion. C'est bien le potentiel sur lequel peut
se construire une opposition sociale en
Allemagne aujourd'hui. ■

Berlin, août 1998

(2) Geifêler s’est fait remarquer par un livre sur“la nouvelle question sociale”, où, après avoiraffirmé qu’il n’y aura plus assez d’emplois indus-triels pour réduire le chômage, il préconisait ledéveloppement des emplois dans les “nouveaux”services à la population (gardes d’enfants, aidesaux personnes âgées, etc.). Ces “nouveaux” ser-vices devraient être pris en charge en dehors dela fonction publique, donnant lieu au dévelop-pement de ce qui fut appelé plus tard “les petitsboulots”

16 Inprecor n°427  - septembre 1998



Allemagne

Schrôder : le retourdes sociaux-démocrates ?
mort de Willy Brandt en 1987 il a eutrois présidents en l'espace de huitans : Hans-Jochen Vogel, BjôrnEngholm et Rudolf Scharping. Onpeut donc comprendre qu'il exerce sipeu d'attraction sur la jeune généra-tion, qui a comme perspective de vivredans des conditions pires que cellesdes générations précédentes .Par ailleurs, les Verts ont pu appa-raître comme une force capable decontrecarrer la destruction de l'envi-ronnement. Il est vrai que par une

à la centrale syndicale hégémonique,Deutsche Gewerkschaftsbund (DGB).Ainsi, l'idée souvent avancée aussibien à gauche qu'à droite, selonlaquelle on assisterait au crépusculedu SPD n'est que confusion des désirset de la réalité ou impressionnismesuperficiel. Toujours est-il que le SPD,étant au gouvernail dans de nom-breux Lânder et communes, a adoptélui aussi des mesures allant dans lesens de la politique néolibérale dugouvernement. Il a accepté aussi biendes limitations des droits

parThies Gleiss*

a social-démocratie allemandeL (SPD) a derrière elle quinze annéesdémoralisantes. Les chiffres en eux-mêmes ne sont pas tellement néga-tifs : le SPD a perdu près de 200 000membres, mais il reste le parti le plusimportant et le mieux organisé.Depuis 1982 il n'est plus au gouver-nement, mais dirige douze des seizeLânder du pays, seul ou dans des coa-litions. Dans presque tous les mouve-ments sociaux—- environnement, paixet mouvement des femmes — l'in-fluence du SPD est toujours si fortequ'aucun de ces mouvements n'a pureprésenter une menace sérieuse à ladomination bourgeoise. En tout cas,le SPD est en état de canaliser les phé-nomènes les plus radicaux : qui plusest, il dispose de relais dans les mou-vements susmentionnés et dans lesorganisations qui opèrent dans cemilieu. Ajoutons qu'un nombre nonnégligeable de dirigeants de ces mou-vements, qui s'étaient ralliés auxVerts, sont revenus assez rapidementau SPD.
Une hégémoniemaintenue

Dans le mouvement ouvrier etdans les syndicats, l'hégémonie duSPD n'est pas remise en question : despositions qui dans les années 1970 etau début des années 1980 avaient étéarrachées par des militant(e)s du PCpro-Moscou ou  de la nouvellegauche, ont  été reconquises. La tenta-tive de créer des pseudo-syndicatsd'employés et d'autres secteurs detravailleurs (dont le DAG, un syndicatsous l'influence des chrétiens démo-crates) a fait long feu : la seule orga-nisation de cette mouvance digned'être mentionnée a décidé d'adhérer

constitutionnels et dudroit d'asile que la remili-tarisation de la politiqueétrangère. Dans ce senson  pourrait affirmerqu'une grande coalitionexiste de fait depuis long-temps. C'est dans un telcontexte que l ' identitépolitique de la social-démocratie a été trèssérieusement affectée :voilà la cause fondamen-tale des pertes très gravesque le parti a subi sur leterrain électoral de mêmeque sur le terrain de l'in-fluence politique. La déstructurationde la classe ouvrière, qui est indiquéele plus souvent comme la cause de cesdéveloppements, n'est en réalitéqu'un facteur secondaire. Rappelonsqu'avant la défaite plus récente enBasse-Saxe le parti avait déjà subitoute une série d'échecs : en 1995, enRhénanie-du-Nord-Westphalie (-4%)et à Brème (-5,4%) ; en 1996, auBade-Wurtemberg (-4,3%), enRhénanie-Palatinat (-5%) et auSchleswig-Holstein (-6,4%) ; finale-ment en 1997 à Hambourg (-4,2%).A l'échelle nationale, il a été battu en1983 (candidature de Hans-JochenVogel), en 1987 (candidature deJohannes Rau) et en 1994 (candidatu-re de Rudolf Scharping). Depuis la

Affiche du SPD : « Helmut Kohl et Théo Waigel dans la comédiedramatique “Réniés par l’électeur”. Jusqu’au 27 septembre.SPD, nous sommes prêts »

pénible réadaptation partielle et dilu-t ion programmatique en matièred'écologie le SPD a été en mesure delimiter l'influence électorale et organi-sationnelle des Verts, mais il n'a paspu se réaffirmer comme porteur d'es-poir pour le futur.Ajoutons qu'il a dû payer un prixtrès élevé pour l'écroulement du régi-me stalinien en Allemagne orientale.C'est lui qui depuis vingt ans avaitouvert la porte de l'Est au capital alle-mand et qui pouvait espérer, aux yeuxdes observateurs, occuper l'espace du
* Thies Gleiss est syndicaliste et membre duconseil d’entreprise dans une entreprise demétallurgie. L’article reproduit ici est une adapta-tion abrégée d’un article paru dans le mensuelallemand Inprekorr.
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stalinisme défunt en l'Allemagne del'Est : pendant des mois, de novembre1989 à mars 1990, il avait rêvé d'ungigantesque succès électoral dans lesnouveaux Lânder. Comme on le sait,cet espoir ne s'est pas matérialisé : àl'heure actuelle, dans les cinq nou-veaux Lânder, le SPD a moins demembres que dans la seule région deDortmund. Par une ironie de l'histoire,c'est un autre Parti réformiste demasse d'un type différent, le PDS (1),qui s'élève sur les décombres du stali-nisme. La revanche historique de lasocial-démocratie contre la révolutionsocialiste d'Octobre n'a pas eu lieu ,enAllemagne non plus.
Schrôder, à droitede Lafontaine ?

Dans ce cadre assez désolant, labureaucratie du SPD a fait unepirouette étonnante. OskarLafontaine (2) s'était présenté commecandidat à la présidence du parti dès1995. Au congrès de Mannheim ils'était imposé aux délégués par uneviolation des statuts.Lafontaine n'est guère un anticapi-taliste. Mais il faut admettre qu'il estun social-démocrate très capable des'adapter aux besoins de l'époque. Leprogramme de Berlin du SPD (1989)affirme que « C'est une expériencehistorique fondamentale : des correc-tions apportées au capitalisme ne sontpas suffisantes. Un nouvel ordre éco-nomique et social est nécessaire ».Selon Lafontaine, cela signifie qu'ilfaut élaborer un programme derevendications, en fait assez terne,incluant l'augmentation des salaires.Mais en même temps on expliquequ'il faut réduire les coûts du travail.En effrayant la droite du  parti,

presse allemande (Spiegel , Stern, Die
Woche et même Bild et Die Welt ) : onpourrait même dire qu'il est un pro-duit médiatique .Comme nous l'avons mentionné,son approche de la campagne électo-rale, s'inspire de l'exemple desÉtats-Unis : ses performances person-nelles lui apparaissent comme absolu-ment prioritaires. En même temps,Schrôder s'inspire de l'exemple deTony Blair. Il en est allé jusqu'à pous-ser plus loin le slogan de Blair —« l'important, c'est ce qui marche » —en affirmant : « ce qui est juste, c'estce qui marche ».
Un candidat par défaut

Il faut, toutefois, préciser que TonyBlair avait été accepté comme premierministre par les secteurs les plusimportants de la classe dominante bri-tannique, avec en tête le magnat desmedia, Rupert Murdoch. Du point devue des conceptions de son parti, satâche était, grosso modo , d'organiserun changement comparable à celuique le SPD avait opéré lors du congrèsde Bad Godesberg en 1959 (3). Pourles reste, il était certainement le mieuxplacé pour porter la Grande Bretagneau coeur de l'Union européenne etmettre en place une stratégie vers lamarché mondial. Le SPD est déjàdepuis longtemps, ce que le Parti tra-vailliste est devenu sous Tony Blair. Enrevanche, les principales options de laclasse dirigeante allemande, à savoirl'orientation vis-à-vis de l'UE et le ren-forcement de l'Allemagne commepôle de référence et la pointe la plusavancée dans la marche vers l'Est, ontété prises à cœur par le gouverne-ment CDU. C'est pourquoi à la ques-tion de savoir qui a intérêt à ce queSchrôder devienne chancelier, à partlui-même et une partie du SPD, laréponse devrait être : personne. Cequi intéresse certains milieux, c'est lacandidature de Schrôder et non sonavènement au pouvoir, dans le sensqu'il peut faire peur au gouvernement

Lafontaine se prononce aussi pourune ré-idéologisation de la politiquedu parti. C'est à cause de tout celaque Lafontaine a pu  apparaîtrecomme se situant à gauche aux yeuxdu parti et de ses sympathisantsproches. Certes, il est parmi les moinsnationalistes des sociaux-démocrates,même s'il reste naturellement unsocial-démocrate allemand qui se veutmédecin au chevet du capital alle-mand. Mais son conflit avec WillyBrandt sur le devoir patriotique dessociaux-démocrates à propos de l'uni-té allemande, son faible pour lesstructures européennes (y compris uncontrôle franco-allemand sur lesarmes nucléaires) et surtout sonconflit avec Schrôder sur la manièrede maîtriser la concurrence internatio-nale (par les États ou par les entrepre-neurs), l'éloigne des sociaux-démo-crates carrément nationalistes.L'aile droitière et nationaliste-alle-mande du SPD, en lien avec les cerclesintéressés de la classe dominante, sevit obligée d'avancer une propositiondifférente. Elle s'adressa à un hommede Hanovre, justement GerhardSchrôder. Haï par la gauche du partipour avoir lésé les principes, regardéavec méfiance par sa droite parce qu'ilétait peu disposé à agir comme mili-tant du parti, Schrôder marquait deuxpoints forts à son avantage.Premièrement, il avait chassé avecsuccès les Verts du gouvernement deBasse-Saxe (même si aux élections de1994 les Verts avaient progressé audétriment du SPD, qui obtînt quandmême la majorité absolue des siègesavec 44% des voix). Deuxièmement,justement à cause de son caractèred'homme vaniteux, il avait deschances de lutter avec succès dansune course à la chancellerie conçue ''àl'américaine", seul espoir pour le SPDde gagner les élections législatives.Au fur et à mesure que l'euphorieinitiale pour Lafontaine s'amenuisaitet que les militants de la droite duparti étaient de moins en moins favo-rables aux "recettes ringardes" decelui-ci, des personnalités importantes(par exemple, l'ancien bourgmestrede Hambourg, Henning Voscherau etl'ancien ministre de l'économie de laRhénan iedu -No rd -Wes tapha l i e ,Wolfgang Clement) s'orientaient versSchrôder. Enfin, Schrôder était depuislongtemps l'enfant chéri de la grande

1. Le PDS a été fondé sur les décombres du partidirigeant est-allemand, le SED.2. Oskar Lafontaine a été le candidat malheureuxà l’investiture du SPD pour les législatives du 26septembre 1998. Il est le président du SPD.3. Le SPD a abandonné toute référence à la luttedes classes lors de son congrès de BadGodesberg en 1959.

Le SPD, qui a formé un gouvernement toléré parle PDS en Saxe-Anhalt, fut l’objet d’une virulan-te campagne anticommunist. Ici ReinhardHôppner, ministre-président du lander, dans uneTrabant “communiste”.
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de la CDU et amener celui-ci àprendre plus de risques dans ses choixsocio-politiques.De ce fait, il devient indispensablede créer une image de marque d'unSchrôder "l 'ami des patrons". Maiscela n'ira pas si facilement. On se rap-pelle de Scharping, qui fut appréciécomme "professionnel" et pragma-tique. Des patrons le voulaient, allantjusqu'à participer à un conseil écono-mique du SPD. Puis, la désertion s'en-clenchait. Nous prédisons quelquechose de semblable pour Schrôder.Les premiers coups sont déjà tombés.Des critiques acerbes sont émises,notamment par le président del'Association des patrons de la métal-lurgie (Gesamtmetall) e t  celui del'Association du commerce en gros. Le1 1 Mars, à une réunion du "sommetde l'économie allemande", la finefleur du capitalisme allemand se ran-gea massivement derrière " leur"chancelier et son gouvernement — ungeste public sans précédent depuis1972.Le SPD n'a jamais réussi à être leparti des patrons. Formellement,40 000 entrepreneurs ont la carte duParti. Cinq ou six représentants desclasses moyennes font partie de lafraction parlementaire du SPD. 400jeunes managers et entrepreneurs,membres du SPD, on t  fondé un"cercle d'initiative économique"Parmi eux, il y a certainementquelques-uns qui siègent dans descomités directeurs de grandes entre-prises, mais il s'agit généralementd'entreprises dénationalisées, tellesque Lufthansa, Landesbanken, Aral etRuhrkohle. Une Association despetites en moyennes entreprises, liéeau SPD, comporte une liste de 400membres du Parti.Même si tout cela est vrai, il s'agitd'une infime minorité face à la pré-sence massive du grand capital ausein de la CDU/CSU et du FDP (lesLibéraux). Ce n'est pas avec Schrôderque cette situation va substantielle-ment changer.En même temps, au sein du SPD,les premiers cris se font entendrecontre le programme de Schrôder,même s'il est aussi attaqué par lapresse de droite.Schrôder a un autre handicap : ilne peut pas, comme l'a fait Blair, pré-tendre que « quand nous dirigerons le

Affiche du SPD : « Plus de 70 millions de spectateurs frustrés. Kohl et Waigel dans... “Car ils ne saventpas ce qu’ils font”. Jusqu’au 27 septembre seulement. SPD, nous sommes prêts. »

pays, cela ne se fera pas à partir desComités du Parti ». Cela n'est certai-nement pas acceptée telle quel par lesmilitants, les fractions parlementaireset les ministres-présidents des Lânder,membres du SPD. Les protestationsdes Jeunes Socialistes (les "Jusos")contre le néant politique des mes-sages médiatiques ne resteront pasisolées. D'autres voix se sont déjà éle-vées, notamment de la part du"Groupe de travail sur les problèmesdes salariés" (le AFA,"Arbeitsgemeinschaft fürArbeitnehmerfragen") du SPD, quiexige le changement de l'article 116d'une loi antigrève.On pourrait, presque paradoxale-ment, tirer la conclusion que Schrôderest le meilleur candidat pour une nou-velle défaite électorale. Même si 1eSPD gagne, ce ne sera pas grâce àSchrôder, mais malgré lui.Sa tentative de "gagner le centre"du terrain politique n'est ni nouvelleni forcément efficace, car il est occu-pé depuis des années par les trois par-tis gouvernementaux. Une partie deces électeurs est en train de s'appau-vrir ou de se prolétariser, une autrefait le saut vers l'enrichissement per-sonnel. Par quel discours politique va-t-il être capable de satisfaire leursaspirations contradictoires ?Soit il applique une baisse desimpôts, une limitation légale du pou-voir syndical, une baisse des salairespar la réduction des dépenses de lasécurité sociale et des mesures favo-rables à l'exportation et à la stabilitémonétaire. Mais cela est évidemment

contradictoire avec les promessesfaites aux syndicats d'annuler unesérie de mesures prises par le gouver-nement Kohl en particulier en ce quiconcerne la sécurité sociale (maladie-invalidité). Or, il aura besoin des syndi-cats pour mettre en place son"Alliance pour le travail" ("Bündnisfür Arbeit"). Toute concession au"vieux centre" l'éloigne de ses posi-tions fondamentales en ce qui concer-ne "l' innovation" et la "modernisa-t ion" de l'économie. Des mesurespubliques portant sur le développe-ment des nouveaux secteurs (l'infor-matique, les médias), des cotisationsobligatoires pour des entreprises sub-sidiées qui n'embauchent pas (reven-dications adoptées au congrès duSPD) et, surtout, l'introduction denouveaux impôts en particulier surl'énergie et l'environnement sont encontradiction avec tout cela. Ainsi,Schrôder discrédite en permanence leprojet pourtant proclamé d'une allian-ce rouge-verte.En tout cas, du point de vue dumouvement ouvrier et de la gauchesocialiste, la perspective n'est pas ras-surante. Si le SPD gagne et forme ungouvernement avec les Verts, il devrase fixer des objectifs qu'il ne sera pascapable de réaliser. Il ne pourra évi-demment pas consolider les profits eten même temps adopter des mesuresfavorisant une paix sociale. Mais il nepourra pas non plus jouer le rôle de« camarade des patrons », commecertains le prétendent. Il risquera dese trouver dans la condition d'unchancelier intérimaire toléré. ■
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Allemagne ®
Les Verts allemands :

©histoire d'une adaptation
comme expression politique du mou-vement écologiste. En réalité, ce partidoit son existence et son influence àl'unité dialectique d'au moins troisfacteurs :a) une montée spectaculaire de laconscience écologique au niveau demasse ;b) un sentiment de se trouver dansune impasse au sein du mouvementantinucléaire et des Bürgerintiativen(comités de citoyens luttant contredivers aspects de la destruction del'environnement) ;c) une crise de décompositiondévastatrice de l'extrême gaucheorganisée.

aspects douteux de leurs propresconcepts (par exemple celui de la libé-ration des forces productives ligotéespar le mode de production capitalistepour arriver à une économie d'abon-dance permettant la distribution gra-tuite de tous les biens). La politiquedes directions syndicales socialdémo-crates et la conscience moyenne desmilitants syndicaux actifs ou mêmecombatifs commençaient à être per-çues comme "conservatrices" par unepartie de l'intelligentsia et de la jeu-nesse révoltée dans la mesure ou l'as-piration aux gains salariaux et à ladéfense des emplois ne s'occupait pasdu contenu destructeur de telle outelle production. Le "feutre ato-mique" ("Atomfilz"), selon uneexpression de Heinz Brandt(syndicaliste métallo critique degauche), en était l'expressioneffilée : dans le secteur del'énergie l'organisation patro-nale et la direction syndicaleconstituaient un lobby communpour défendre les intérêts del'industrie nucléaire. Aujourd'hui, toutle monde doit montrer sa consciencedes problèmes écologiques, ou aumoins faire semblant : les partis etcourants politiques, les directions syn-dicales, les organisations patronales,et même la publicité des grands trustsdoivent prétendre à "sauver la natu-re" en vendant leurs marchandises.
Impasse politiquedu mouvement de masse

Le mouvement écologique étaitdevenu un mouvement de masse sur-tout  au travers des mobilisationscontre les centrales nucléaires (Wyhl,Brokrorf, Grohnde...) et contre la pla-nification de stocks pour les déchetsatomiques (Gorleben). La gauche etl'extrême gauche organisée y jouaientun rôle moteur, mais étaient large-ment dépassées par la participation

parManuel Kellner*
A u début, la constitution desr x  Grünen était perçue non seule-ment comme un défi et un danger parla conscience publique bourgeoiseallemande et par les partis établis(CDU/CSU, FDP, SPD — conservateurschrétiens, libéraux et socialdémo-crates), mais aussi comme la menacede l'introduction d'idées et de com-portements d'inspiration radicale etextrémiste de gauche dans les institu-tions de la démocratie parlementaire.Aujourd'hui, nous en sommes bienloin. La participation des Grünen à desgouvernements à domination social-démocrate aux niveau des communeset des régions (Lânder) est devenueune routine, et au niveau communal ily a même des cas d'alliance avec laCDU. Les porte-paroles des conserva-teurs et des libéraux continuent àdénoncer la possibilité d'une partici-pation gouvernementale des Grünenau niveau fédéral comme un dangerpour l'économie, pour la politiqueextérieure et pour la continuité duconsensus établi, mais cela n'est pluspris très au sérieux et plutôt compriscomme une polémique électorale gra-tuite dirigée contre l'option gouverne-mentale du SPD d'alliance "rouge-verte". Les chefs de file des Grünen, àcommencer par Joschka Fischer, leporte-parole de leur fraction parle-mentaire au Bundestag, s'appliquentavec beaucoup de zèle à disséminerles restes de doute sur le fait que lesGrünen ont entièrement accepté lecadre du système établi tant au niveaudes institutions de l'État, de l'UE, del'OTAN etc. qu'au niveau de l'écono-mie de marché capitaliste. Et les lea-ders, qui furent par le passé objets decritiques parfois violentes à l'occasionde congrès, sont maintenant peucontestés par la base de leur parti.Pour comprendre le chemin parcouru,il faut revenir aux origines.La fondation et l'ascension desGrünen est normalement comprise

Montée de laconscience écologique
Au début des années 70, des livrescomme ceux de Holger Strohm décri-vant la menace destructrice que laproduction industrielle fait peser sur labiosphère, sur les conditions de surviedu genre humain, n'avaient qu'uneinfluence marginale. Pour les courantsde la gauche socialiste et radicale ils'agissait surtout d'une occultation,puisque ces ouvrages pionniers fai-saient abstraction du mode de pro-duction capitaliste. Le rapport du Clubde Rome sur les limites de la croissan-ce avait comme pêché originel lemême défaut. Mais il marquait ledébut d'introduction de la probléma-tique écologique dans la consciencebourgeoise et donc dans la sociétéallemande. Les courants de la gaucheradicale, même la minorité marxiste-révolutionnaire, prirent beaucoup deretard à mettre en question les ‘Manuel Kellner est rédacteur de SoZ —Sozialistiscbe Zeitung.
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populaire aux manifestations. Cesmobilisations étaient la cible de larépression policière et étaient dénon-cées par l'establishment politique.Une partie des courants radicauxessayait d'entraîner le mouvementdans des confrontations directes avecles forces de répression, tandis que lesforces "modérées" (chrétiennes,socialdémocrates, (post)stali-niennes...) participant au mouvementchoisissaient les formes d'action dansle souci d'éviter toute confrontation.Cela créait une division au sein dumouvement.En 1975, une manifestationimportante (50 000 ou plus de partici-pant/e/s) contre la centrale du"Schneller Brüter" de Kalkar, fu taccompagnée par des interventionspolicières massives tendant à crimina-liser le mouvement. En même temps,"la politique" ne bougeait pas d'undoigt. A partir de ce moment com-mençait une crise de crédibilité de laperspective de mobilisation : on peutêtre 50 000, 70 000, 100 000 dans larue, mais rien ne change. Le mêmesentiment commençait à s'emparerdes militants des Bürgerinitiativen : onpeut prouver qu'on a raison, on peutavoir des arguments absolument per-tinents, mais rien ne change. Une per-cée dans la classe ouvrière industrielleou  dans les syndicats n'était pas ima-ginable, puisque les syndicalistes com-batifs contestant la ligne officielle pro-nucléaire et anti-écologiste (surtoutorganisé dans I' " Aktionskreis Leben")ne formaient qu'un courant marginal.Donc, l'aspiration à un débouché poli-tique était dans l'air. Vu le conservatis-me de la direction et de la grandemajorité des membres et électeurs dela socialdémocratie, le manque decrédibilité du PC (post)stalinien (com-battant les centrales nucléaires àl'ouest tout  en défendant les centralesnucléaires "socialistes" de l'est), lemanque de crédibilité des forces d'ex-trême gauche divisées en miettes etlargement en retard sur l'idéologie, cedébouché n'était imaginable que parla création d'une formation politiquenouvelle mettant la problématiqueécologique au centre de ses préoccu-pations.Les premiers succès des listes éco-logistes en France en 1977 cataly-saient des initiatives semblables enAllemagne, d'abord aux niveaux com-munal et régional, et en 1979, à l'oc-

La production de l’énergierenouvelabledevenantcompétitive, les pétroliers y investissent, ce quifacilite l’entrée des Verts au gouvernement.

casion des élections européennes,pour la première fois au niveau fédé-rai, la liste "Sonstige politischeVereinigung [SPV] — die Grünen"("Association politique diverse — lesVerts" — allusion humoristique à lacaractérisation médiatique courantedes petites listes comme "divers")obtenant 3,2% des voix. A Brême, en1979 également, une liste verte fran-chissait pour la première fois le capdes 5% dans le cadre d'une ville-région (Land). Le 13 Janvier 1980, àKarslruhe, le parti Die Grünen étaitconstitué.
Fruit de la décomposition del'extrême gauche

Les premières listes vertes étaientcréées par des forces plutôt conserva-trices en marge du mouvement écolo-giste, avec une ligne politique de"protection de l'environnement" sesituant "n i  à gauche, ni à droite",polémiquant presque plus contre la"surpopulation" de la planète au sudque contre les méfaits du mode deproduction et de vie au nord. Le nomde Herbert Gruhl, ex-député du CDUet auteur du livre Ein Planet wird
geplündert" (Une planète est pillée),en est le symbole. Une partie de l'ex-trême gauche organisée ressentait ledéfi. Commençait le temps des listes"alternatives", "verte-alternatives"ou "multicolores", avec des premierssuccès électoraux. Dans le débat surl'attitude vis-à-vis des forces autourde Gruhl et de ses semblables oeu-vrant à la création rapide d'un partiélectoraliste au niveau fédéral, unepartie importante de l'extrêmegauche se décida à entrer dans la SPV-Die Grünen pour combattre la ligneconservatrice en son sein et pouracquérir une influence décisive dans leparti des Grünen en gestation, sus-ceptible de percer au niveau électoral.Déjà au congrès de fondation desGrünen, le succès de cette démarcheétait évident. Le courant écolo-conservateur y était battu danspresque toutes les décisions soumisesau vote des délégués, surtout dans ledomaine politico-organisationel, lecongrès permettant aux membres duparti d'appartenir parallèlement àd'autres organisations politiques — cequi était à l'époque tactiquementdécisif pour les forces provenant del'extrême gauche. Une seconde et

une troisième conférence des Verts en1980 (Saarbrücken et Dortmund) por-tant sur les questions programma-tiques soulignaient la victoire desforces de la gauche radicale. Gruhl etles siens, résignés, quittaient le jeuneparti.En même temps, dans la gaucherévolutionnaire, radicale et centriste,la pression pour s'affilier au parti desVerts devenait de plus en plus forte.Les "conférences socialistes" à larecherche d'une possibilité de créerun  mouvement politique unitaired'inspiration socialiste pouvantacquérir une l'influence de masse, ycompris au niveau électoral, s'incli-naient devant l'état de fait : à côté desGrünen, il n'y avait plus d'espace (ledernier essai étant l'échec de la créa-tion des "Socialistes Démocrates" en1985, après que deux députés duSPD, Hansen et Coppick, en désac-cord avec le déploiement des missilesnucléaires et avec la politique procapi-taliste socialdémocrate eussent rompuavec leur parti). Les membres et sym-pathisants de la gauche radicaleaffluaient au parti des Grünen, quiavait perdu 30% de ses membresavec le départ du courant conserva-teur de Gruhl, mais qui gonflait main-tenant rapidement, passant d'environ10 000 en 1980 à 15 000 en 1981,25 000 en 1983, 40 000 en 1985pour arriver finalement à quelques50 000 membres. Les Verts negagnaient pas seulement de nouvellesrecrues, mais fonctionnaient en mêmetemps comme un aspirateur absor-bant la grande majorité de militants etsympathisants de la gauche révolu-tionnaire et radicale. Le reste, qui sehérissait contre ce développement,était finalement condamné à l'imagede dinosaures dépassés par l'évolu-tion.
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tion, est depuis des années un chaudpartisan de cette même ligne. A l'ad-ministration de Francfort, il a joué lerôle de "chargé des affaires multicul-turelles" en poursuivant une politiquelibérale et tolérante, mais sans mettreen question les fondements racistesde la politique officielle et des critères"de  sang" du droit constitutionnelallemand vis-à-vis des immigrés et desdemandeurs d'asiles. Car sa tolérancevaut tout aussi bien pour les victimesde cette politique que pour les ressen-timents des Allemands qui se sentent"envahis" par les "hordes" "d'étran-gers".
D'un parti contestataire...

L'identité politique du parti desVerts a changé sensiblement depuisses débuts en 1980, tant au point devue programmatique qu'en matièrede fonctionnement organisationnelou de pratique politique.* En 1980, les Verts voulaientrestructurer fondamentalement lasociété toute entière pour arriver àune production écologiquement res-ponsable et socialement solidaire,centrée sur les besoins humains rai-sonnables, en solidarité avec les plusdépourvus en Allemagne et dans lemonde entier. Ils voulaient un autresystème politique, une "démocratiede base" (Basisdemokratie), en ruptu-re avec la démocratie représentativeoù les citoyens sont impuissants vis-à-vis des députés, les députés vis-à-visde l'appareil de leur parti et de leurfraction parlementaire, le tout étantimpuissant vis-à-vis de l'exécutif et del'appareil d'État au service des grandtrusts et des grosses fortunes. Ilsétaient pacifistes et antimilitaristes,luttaient contre l'armement nucléaire,contre l'OTAN, contre l'armée enca-sernée et contestaient la légitimité desforces de répression de l'État.* Les Verts se comprenaientcomme parti "de type nouveau". Ilsne voulaient pas de dirigeants tout-puissants dominant la base du hautdes postes et par les médias. Ils vou-laient lier les dirigeants et les députésaux décisions de la base et, par lemoyen de la rotation, éviter le déve-loppement d'une couche de diri-geants professionnels s'élevant au-dessus de la mêlée du commun desmortels. Ils voulaient un comporte-ment parlementaire au service des

mobilisations extraparlementaires,traduisant au niveau politico-institu-tionnel ses aspirations.* Les Verts ne voulaient pass'adapter à une politique de gestiondu système établi. Les débats sur lecomportement vis-à-vis du SPD et surles formes et critères de participationà des gouvernements à dominancesocialdémocrate étaient au départcompliqués. L'attitude "fondamenta-liste" de rejet de toute collaborationpolitique avec le SPD se heurtait à plu-sieurs problèmes : Comment alors évi-ter de devenir complice de fait de ladroite politique ? Comment alorsmettre en pratique au moins une par-tie de son propre programme ?Comment aider à éviter " le pire" ?Quelle perspective de changer quoique se soit en restant à terme un cou-rant minoritaire condamné à l'opposi-tion ?
... à un parti parmi d'autres

Au début, divers modèle de "tolé-rance" envers les gouvernements SPDétaient majoritaires dans le parti desVerts : élire un gouvernement SPDsans former une coalition, voter pourle budget tout en votant contre lesmesures non-écologiques, non-sociales, non-démocratiques, non-pacifistes. Donc, permettre au SPD degouverner sans porter la responsabili-té entière pour sa politique. Mais leSPD, lui, faisait bien entendu pressiondans le sens contraire : il demandaitaux Verts de renoncer à leurs positionsobjectivement anticapitalistes etcontestataires et à endosser la co-res-ponsabilité d'une gestion loyale dusystème. Commençaient alors lesdébats sur les conditions à poser pourune participation gouvernementale.Petit à petit, les membres du parti desVerts acceptaient une attitude decogestion loyale d'une politique pro-capitaliste, à condition que quelquesréformes écologiques, sociales etdémocratiques soient acceptées par leSPD. Mais aujourd'hui, en pratique,ces préconditions sont très réduites.

Daniel Cohn Bendit croqué par Wiaz en 1978.

Des dirigeants repentis
Jusqu'à aujourd'hui, dans le per-sonnel dirigeant du parti Bündnis-DieGrünen (résultat de l ' intégrationd'une partie du mouvement civiquede l'ex-RDA dans le parti des Verts, cequi l'a d'ailleurs poussé à droite) pro-venant de l'ouest, il y a beaucoupd'ex-membres de courants d'extrêmegauche. Ils étaient membres dediverses organisations maoïstes (KB,KBW, KPD...) ou courants sponta-néistes ou — en nombre plus réduit— centristes (Sozialistisches Büro) outrotskistes (1). Joschka Fischer etDaniel Cohn-Bendit étaient membresdu courant organisé "RevolutionârerKampf" (Lutte Révolutionnaire) dontl 'organe de presse était le"Pflasterstrand" (à peu près : Sous lespavés, la plage), connu pour chérir lesformes d'action de rue les plus éner-giques et une attitude "anti-establish-ment"  et révoltée cherchant à conser-ver la tradition du mai 68 et des"soixante-huitards" allemands. Tousles deux ont depuis longtemps acquisdes attitudes de révolutionnairesrepentis, polémiquant contre qui-conque ose encore mettre en ques-tion non seulement le monopole deviolence de l'État, mais même seule-ment le système politique démocra-tique-bourgeois et l'économie demarché. Fischer, comme représentantle plus éloquent des "Realos" luttantpour une participation gouvernemen-tale presque à tout prix, a réussi àconquérir l'hégémonie de ce courantau sein des Verts, les courants écolo-socialistes (Ebermann/Trampert) ouécologiste radical (Jutta Ditfurth) quit-tant l 'un après l'autre le parti. DanielCohn-Bendit, autrefois internationa-liste dévoué, militant révolutionnaireet orateur doué représentant la révol-te de 68 en France et en Allemagne,ennemi public numéro 1 de la réac-

1. En 1986 la majorité du GIM (Groupe marxisteinternationaliste), alors section de la IVèmeInternationale, avait décidé de fusionner avec ungroupe ex-maoïste pour créer le Parti socialisteunifié (VSP). 20% de ses membres, dont la majo-rité de son Bureau Politique élu en 1985, déci-dèrent alors de quitter le GIM pour rejoindre lesVerts.
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Hambourg l'année dernière en fut  lacaricature : les Verts n'ont obtenu quele sauvetage d'une seule aire de pro-tection d'oiseaux en laissant tombertoutes leurs autres revendicationspour co-gouverner sur une ligne pure-ment socialdémocrate. Dans touteune série de Lânder, les Bündnis-DieGrünen co-gouvernent avec le SPD defaçon routinière sans que les fonde-ments de la politique économique,sociale et même écologique aientchangé pour cela de manière percep-tible. Le cap à franchir reste d'arriverau même exercice au niveau fédéral.Le fonctionnement du parti estdevenu celui d 'un parti électoralistelargement "normal".  Il reste peu derapports avec le mouvement extrapar-lementaire. La "rotation" ne sembleplus qu'un "mauvais" souvenir. Il y aencore un zeste de séparation entrefonction de parti et mandat, mais l'in-fluence des "personnalités" médiati-sées est devenue décisive. Le caractè-re émancipateur des débuts s'est lar-gement dissipé, le plus important quien reste sont les quotas de 50% pourles femmes qui continuent à peser surla sélection du personnel dirigeant etdes mandats. Sauf que les figures lesplus influentes sont de sexe mâle —comme Fischer ou Jurgen Trittin, leporte-parole de la direction du parti.La base sociale réelle, ce sont les mili-tants organisés autour des manda-taires, ce sont les postes au sein del'administration communale et auxniveaux plus élevés. Le processusd'adaptation a été beaucoup plusrapide que pour la socialdémocratie,puisque la base extraparlementaireétait beaucoup plus réduite et fragiledès le début.
Une identité entamée

L'identité programmatique dedépart est largement entamée. Il n'estplus question de changement fonda-mental des critères de la production,mais d'éco-taxes "acceptables" pourle patronat, "neutres" en matière definancement. Il n'est plus question depacifisme radical, mais d'acceptationdu rôle "responsable", pacificateur dela Bundeswehr en mission "humani-taire" — sous couverture de l'ONU,mais seulement jusqu'à nouvel ordre.Il n'est plus question de mettre enquestion le monopole de violence del '  État — au contraire, il y a déjà eu co-

responsabilité de ministres verts auniveau des Lânder pour des interven-tions policières contre des manifes-tants, notamment kurdes ou défen-dants les demandeurs d'asile et lesfugitifs.Ludger Vollmer, dirigeant de la"gauche modérée" des Grünen (enfait maintenant presque "l'extrême"gauche des Verts), vient de sortir ungros livre, sa thèse de doctorat : DieGrünen und die AuBenpolitik — einschwieriges Verhaltnis (Les Verts et lapolitique extérieure — un rapport dif-ficile). Ce livre marque l'adaptation àla politique bourgeoise établie dans ledernier domaine qui semblait faireobstacle à la "respectabilité" verte etleur acceptation comme partenairejunior d'un gouvernement SPD-Vert. Ilpolémique contre les positions "deprincipe" menant les Verts à se dres-ser contre les diverses actions mili-taires décidées par le gouvernementKohl. Le socialdémocrate Egon Bahr,dans le temps co-architecte de la

francs français) d'ici dix ans. Il y eutune réaction politique violente, unedénonciation massive des Vertscomme parti ne se souciant pas duporte-monnaie des petites gens ché-rissant d'ailleurs leur bagnole commerien au monde. Les Verts se sentirentforcés de se replier et de mettre beau-coup d'eau dans leur vin. Mais lalogique de leur position est claire : s'ilsne veulent plus de transformationfondamentale — par exemple unesociété émancipée de la folie automo-bile et un système de transport publicfonctionnel et généreux — ils doiventdévelopper un "réformisme" écolo-gique qui, en ces temps de "consen-sus austéritaire" général, envoie lafacture de tous les changements auxsalariés. Le "social" et "l'écologique"deviennent irréconciliables de cettemanière, et les moindres réformesécologiques foncièrement impopu-laires.La perspective d'un gouvernement"rouge-vert" n'est plus ressentiecomme le début possible d'unchangement réel ou  d'unepériode de réformes écolo-giques, sociales et émancipa-trices. Tout au plus, l'électoratespère une modération ducours antisocial suivi par le gou-vernement Kohl ces dernières16 années. On espère respirerun peu. C'est peu et beaucoup,certes. Mais rien ne permetaujourd'hui de renoncer aucombat pour la constructiond'un courant clairement anticapitalis-te prenant à son compte toutes lesaspirations écologistes et émancipa-trices des débuts du parti des Verts.De toute façon, sans pression d'enbas par la voie de mobilisation indé-pendantes et  sans opposition degauche y compris au Bundestag — lePDS a de bonnes chances d'y entrerune nouvelle fois — la politique d'ungouvernement SPD-Vert ressembleraitplus à celle de Tony Blair qu'à celle deJospin. ■Cologne, Août 1998

"Ostpolitik" de Willy Brandt, a vitefait les louanges de cet ouvrage. Selonlui — et c'est pertinent — le cas de laYougoslavie marque le tournant desVerts vers une position "respon-sable" : ce serait inhumain, semble-t-il, de ne pas permettre à laBundeswehr d'intervenir contre leshorreurs n'importe où sur la planète— et n'y a-t-il pas une responsabilitéallemande particulière pour lesBalkans et pour l'Europe de l'Est engénéral vu l'histoire des deux guerresmondiales ? C'est cette logique per-vertie qui perce dans la consciencedes Verts.Les petits "scandales" récentsillustrent bien les problèmes d'adapta-tion politique auxquels les Verts sontconfrontés. Prenons un seul exemple :la décision du dernier congrès desVerts de revendiquer une montée desprix de l'essence à 5 Mark (environ 1 5

&
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©
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victorieuse de sa domination après 30années de conflit.Les articles 2 et 3 de la constitutionde la République irlandaise (du Sud) quiexprimaient l'aspiration à une Irlandeindépendante et unifiée, seront rempla-cés par l'affirmation d'un droit de vetode la minorité unioniste du  Nord.L'Assemblée du  Stormont, qui incarne larépression sauvage et sectaire et qui aété renversée par une révolte massive,est restaurée sous une forme "amélio-rée" permettant à la classe moyennecatholique et au gouvernement irlan-dais de Dublin de la soutenir. Cette"amélioration" consiste à accorder undroit de veto de fait à chaque commu-nauté. Il est aussi question d'un agendaégalitaire très vague incluant des pro-messes à propos de la culture irlandaise,des droits humains et du maintien del'ordre. Les Britanniques profiterontd'une assemblée qui les tiendra à l'écartde la réalité de cet l'État sectaire duNord tout en gardant un contrôle abso-lu sur les finances publiques et l'appareild'État.Ainsi, Dublin peut agiter quelquesinstitutions pan-irlandaises commepreuve de l'issue à long terme de l'unitéirlandaise. En fait  cet élément del'Accord a été ramené, dès le début, àune farce, une offre de stabilité capita-liste et un  rôle de conseillers subalternesdes Britanniques. La classe moyennecatholique au sein de l'État du Nordaurait sa part des privilèges sectaires.Même les divisions au sein del'Unionisme, qui vont du soutien hési-tant à l'hostilité radicale, ne devraientpas surprendre. Elles représentent ledébat qui a lieu au sein de l'unionismesur ses possibilités de survie avec uneréduction somme toute minime de sesprivilèges sectaires. Pour ceux qui serefusent à céder « même un pouce deterrain », le privilège sectaire n'a de sensque s'il est absolu.
Le soutien des Républicains

Ce qui a surpris beaucoup d'obser-vateurs c'est le soutien des Républicainsirlandais à un accord qui est la négationde la base de leur programme tradition-nel. L'enlisement de leur campagne mili-taire et la prise de conscience de l'échecde leur stratégie militaire ont joué unrôle. Mais le mécanisme décisif àl'œuvre fut  l'absorption politique dumouvement par la bourgeoisie irlandai-se et le remplacement d'un programmenationaliste révolutionnaire par un pro-

Irlande
Victoire britanniqueet désarroi républicain

Irlande. Les termes de celui-ci se lisent
comme une liste des souhaits de l'impé-
rialisme britannique pendant ces trente
dernières années. L'application de cet
accord signifiera une victoire décisive de
la Grande Bretagne et une stabilisation

parJohn North
I I n'y a pas de mystère en ce quiI concerne " l 'Accord du  Vendredisaint" qui met un  terme au conflit en

I faccord du Vendredi Saint a été approuvé par une majoritéL écrasante de la population nationaliste en Irlande du Nord. SinnFéin, le parti politique représentatif de la communauté, qui pendanttrente ans s'est battue contre la présence britannique, appelait ses par-tisans à voter "oui" au referendum et présentait des candidats aux élec-tions à la nouvelle Assemblée.La direction de Sinn Féin présentait son soutien à l'Accord comme unreflet de « l'adaptation de sa stratégie et  de ses tactiques aux condi-tions objectives à chaque étape précise de la lutte ». Elle considère êtreparvenue à cet accord grâce à « une offensive politique d'une telleintensité et poursuivie avec tant de détermination qu'elle a réorganiséle paysage politique Nord et Sud » et pense que le Sinn Féin doit sebattre avec « une confiance en soi politique » pour « transformer lasituation actuelle en une étape de transition vers l'unification irlandai-se » (1)II ne fait pas de doute que la nouvelle situation, en premier lieu lecessez-le-feu de l'IRA (suivi, depuis l'attentat meurtrier d'Omagh, pardeux forces nationalistes dissidentes, l'INLA et Real IRA), est un soula-gement énorme pour la population nord-irlandaise, fatiguée après tren-te ans de guerre. La libération des prisonniers politiques qui est prévuedans l'Accord sera dans l'immédiat un  autre point très important.L'espoir que les nouvelles générations connaîtront autre chose que laguerre civile et l'occupation militaire, qui fut le sort des tous les moinsde trente ans aujourd'hui, est palpable.L'horreur et la condamnation exprimées par tous après l'attentat à labombe à Omagh le 15 août en est la preuve. Néanmoins, le conflit qui aduré un certain temps début août concernant les marches de l'Ordreorangiste (unionistes pro-britanniques) avait déjà montré que la situa-tion est loin d'être stabilisée. L'introduction d’une nouvelle législation"anti-terroriste" risque encore de provoquer un durcissement de l'atti-tude de la population nationaliste, qui se sentirait visée par cesmesures, pendant que des députés unionistes affirment qu'ils refuse-ront de sieger à la nouvelle Assemblée à côté des représentants du SinnFéin.Quelques voix significatives de la population nationaliste, notam-ment Bernadette McAliskey, ont exprimé des dures critiques envers l'ac-cord et l'attitude du  Sinn Féin, et considèrent qu'il sera en fait un obs-tacle pour l'avancée vers les objectifs historiques du mouvement natio-naliste parce qu'il est formulé dans les termes proposés par les gouver-nements britannique et irlandais et qu'il entérine donc la partition del'Irlande entre les Six Comtés du Nord qui font partie de l'État britan-nique et la République du Sud.Inprecor a déjà présenté le point de vue du Sinn Féin (2). Nouspublions ci-contre un  article soumis par Socialist Democracy, groupesympathisant de la IV e Internationale en Irlande, qui exprime une posi-tion critique. Philomena O'Malley

1. An Phoblacht, 14 mai 1998.2. cf. Inprecor n° 424 de mai 1998, avec en par-ticulier des extraits des rapports au congrès duSinn Féin présentés par Gerry Adams, président,et par Martin McGuiness, principal négociateurdes accords de la part du Sinn Féin.
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gramme réformiste basé sur la diploma-tie secrète sous l'égide du capitalisme etde l'impérialisme. Cet agenda fut  pré-senté comme conduisant à l'égalitéentre les deux communautés, la désec-tarisation du pays et la démocratisationde certains aspects de l'État du nord.Le retrait politique des Républicainsfut  absolu. Lors d 'un accord antérieur,qui avait précisément mené à la divisionhistorique de l'Irlande, la GrandeBretagne avait livré des armes à ceux quisoutenaient l'accord. Cette fois-ci lesgouvernements britanniques et irlandaisont  fourni des prisonniers catholiques àla direction républicaine pour l'aider àplaider la cause du  nouveau gouverne-ment du Stormont. La dégénérescencedu mouvement est largement illustréepar Gerry Adams. Dans un hymne àl'opportunisme, il pressait les déléguésde l'assemblée générale du Sinn Féin avoter "ou i "  au référendum en faisantun choix à partir de ce qui leur semblebon dans l'accord.
Les référendums

Le résultats des référendums qui onteu lieu presque simultanément des deuxcôtes de la frontière ont montré leseffets de cette décadence. Des son-dages dans le Sud avaient indiqué queplus de 33% de la population allaitvoter "non " .  Ce chiffre est tombé à12%. En comparaison, une campagnemême limité du  Sinn Féin contre le trai-té d'Amsterdam donnait un vote depresque 40% de "non" .Même si le vote global atteignaitpresque 72%,  cela cache des variationssubstantielles. Dans le Nord, où il y atoujours eu un  soutien très fort pour lesrépublicains et un  vote nationaliste desclasses moyennes encore plus ample, lapopulation nationaliste a voté massive-ment pour l'accord et a participé toutaussi massivement. Le vote "non "représentait à peine 4%.  de la popula-tion nationaliste. Mais le fondement del'Accord étant la reconnaissance du vetounioniste sur le développementdémocratique de la nation irlan-daise, il devînt rapidement clairque les votes nationalistes per-daient leur poids politique sans unsoutien équivalent de l'Accord dela part des Unionistes.David Trumble et les autresforces unionistes qui soutiennentl'Accord, obtinrent à peine plusque 50% des voix du  camp unio-niste. Il y avait un  goulot d'étran-glement entre ceux qui voulaientl'accord et ceux qui s'accrochaientau maintien de leurs privilègessectaires.Les Britanniques furent l'autre

Le Chateau du Stormont (D.R.)
force qui intervint pour définir la naturede l'Accord. Le désarroi des Unionistessignifiait que les Britanniques étaientacculés à reprendre en charge la cam-pagne pour le "ou i " .  Blair fut  en pointepar une affiche suggérant que tout celaest une défaite du  républicanisme : ilfallait absolument son soutien constantau processus afin d'assurer la surviepolitique du  courant de Trimble.
L'Assemblée de Stormont

La fragilité du vote unioniste enfaveur du "ou i "  et la nécessité du sou-tien britannique furent confirmées parles élections du 25 juin à l'assemblée duStormont, où la loi électorale réduisaitlégèrement l'implication britannique. Ledirigeant du  Parti unioniste d'Ulster(UUP, principale force unioniste), DavidTrimble, fu t  humilié parce que son partin'arriva qu'en seconde position, derriè-re le Parti travailliste social-démocrate(SDLP, premier parti de la communautécatholique qui est minoritaire au Nord).Techniquement, cela reste une victoire,parce que les adversaires des accordsqui ont appelé à voter "non"  au réfé-rendum, n'ont pas atteint le nombre desièges — 30 — qui permette de bloquerl'Assemblée. Mais le nombre d'élus fra-giles ou douteux, du côté protestant,signifie qu'à terme l'Accord, pour sur-

vivre, devra évoluer dans un  sens plusfavorable aux unionistes.La stratégie du Sinn Féin a été rédui-te à l'électoralisme et à sa propreconstruction en tant que Parti. Le résul-tat électoral suffit pour encouragercette démarche, mais ce qui frappe sur-tout c'est le gain électoral du  SLDP. Lavictoire impérialiste a stoppé le déclin decelui-ci et Stormont rétabli sera leurmaison naturelle, où ce Parti de la bour-geoisie catholique aura l'avantage sur leSinn Féin, l'avantage de faire partie desstructures de l'État sectaire.Le recul électoral des unionistesparamilitaires constitue une bonne nou-velle. Avec le soutien de certaines frac-tions du mouvement républicain et de lagauche ils s'étaient présentés comme lavoix socialiste de la classe ouvrière. Maiscela paraissait trop improbable et leurvrai rôle comme le bras fort de la bour-geoisie unioniste s'était clairement révé-lé. Malheureusement la droite unioniste(Parti unioniste du Royaume Uni, UKUP)s'est drapée maintenant de la bannière"socialiste".La coalition des femmes, un  groupepostmoderniste et post-féministe soute-nu  par le parti communiste et desbureaucrates syndicaux avait un pro-gramme réduit au soutien de l'initiativeimpérialiste. Cette absence d'autono-

Les votes Assembléedes 6 comtés1996en %

Chambredes Communes1997en %

Assembléedes 6 comtés1998en %

siègesau Stormont1998
UUP, David Trimble 24,2 33 21,28 28SDLP, John Hume 21,4 24 21,99 24DUP, lan Paisley 18,8 14 18,03 20Sinn Féin, Gerry Adams 15,5 16 17,65 18UDP [milices unionistes UDA] 2,2 1,07 0PUP [milices unionistes UVF] 3,5 3,5 2,55 2UKUP [scission de l’UUP] 3,5 4,52 5Alliance [autonomie dans R. U.] 6,5 8 6,5 6Coalition de femmes 1,1 1 1,61 2Labour [ex-Militant] 0,9 1 0,34 0Indépendants non unionistes 3
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mie programmatique met en question lasurvie de la coalition.Lors des élections de 1996 une ten-tative de lancer un  Parti travailliste(Labour Party) avait été faite. Mais cettealliance était sans principe et trop droi-tière. Ces composantes — opportuniste,social-démocrate et le Parti socialiste(ex-Militant) — ont  repris leur autono-mie. La tentative du Parti socialiste decontinuer cette orientation s'est termi-née par un désastre.
Marches orangistes

Les affrontements à Dumcree où  lesorangistes ont voulu forcer le passagepour leurs Marches, ont succédé auxélections. Ils ont dévoilé le processus dupaix, destiné à imposer les structures del'accord avant que les travailleurs ne serendent compte de sa portée.Les Marches Orangistes à Dumcree I,Il et III avaient déjà montré commentune meute sectaire exigeait " le droit"de marcher à travers un territoire catho-lique. Les Britanniques ont  abordéDumcree IV en s'appuyant sur la capitu-lation politique du républicanisme, et ens'étant assurés de la majorité de lapopulation nationaliste. Mais ils avaientcompris que cette capitulation étaitconditionnée par l'illusion nationalisteen un  changement graduel. Si lesOrangistes pouvaient marcher à traversla catholique Garvagh Road, cela appa-raîtrait comme une victoire des élé-ments les plus réactionnaires chez lesOrangistes. Le soutien nationaliste àl'accord, et l'alliance entre lesclasses moyennes unioniste et nationa-liste en sortiront affaiblis. Défendrel'Accord de Stormont impliquait decontenir l'émeute orangiste.Les Britanniques s'interposèrent,tentant ainsi de diviser les orangistes,tout en gardant le contrôle (notammentpar le biais de "la commission sur lesmanifestations"). Le nouveau premierministre David Trimble pouvait ainsioccuper la position du  centre.L'opposition orangiste un  momentdésarçonnée, refit son unité dans ladéfense inconditionnelle de ses privi-lèges. Mais l'assassinat sectaire de troisjeunes enfants Quinn f i t  basculer lasituation. Finalement il y eut un fauxcompromis avec les Britanniques dans lebeau rôle : la marche orangiste la plusoffensive à travers Ormeau Road eutlieu après une protestation catholiquesymbolique orchestrée par le Sinn Féin.Le jeu politique derrière tout celaétait clair. La direction unioniste n'étaitpas prête à sacrifier le pouvoir que luioffrait potentiellement la nouvelleAssemblée pour affirmer son program-me de privilège sans restriction, ce qui

une série d'expectatives. Il y aura pasmal d'explosions, sans beaucoup derésultats à cause de la faiblesse de l'op-position politique.La recomposition est difficile à causede la débâcle des Républicains. Desopposants parmi eux n'ont fait aucunecritique fondamentale et sont eux-mêmes incapables de rompre avec leconcept de la famille nationaliste. Ilssont incapable d'expliquer la faillite dumouvement républicain et ils pataugentdans la stratégie militariste — aveuglesdevant le fait que la défaite de cettestratégie est au cœur du  processus depaix. Toutes les critiques marxistes tradi-tionnelles du  militarisme s'appliquentencore plus aux nouveaux groupesarmés qui sont apparus. Leur analysepolitique est encore plus faible. Aumieux, ils démobilisent les travailleurs,et au pire ils portent tort à la cause. (3)Le Irish Republican Socialist Partyvient d'annoncer que son bras armé, leINLA, appelle à un cessez-le-feu. Il estclair qu'il y aura aussi un cessez-le-feupolitique et ils vont se situer sur le flancgauche du processus de paix.La gauche révolutionnaire ne fait pasmieux. En théorie, le Socialist Party (ex-Militant) et le SWP sont contre l'Accord,mais en pratique le premier a appelé àvoter "ou i " ,  et le dernier a déclaré quel'Accord ouvre la voie à "un  socialismepar en bas".Socialist Democracy a correctementcaractérisé l'Accord comme étant uneoffensive impérialiste, dès les premierspourparlers entre le représentantcapitaliste John Hume et la directionrépublicaine. Nous sommes en train depréparer la bataille d'idées et nous résis-terons au recul politique dirigé par leSinn Féin. ■

exige de toute évidence le soutien bri-tannique. La stratégie britannique deson côté a besoin de l'unionisme.
Le Sinn Féin nouveau

Où aller ? Le Sinn Féin est prêt à« prendre sa place dans le gouverne-ment » — un gouvernement colonialdirigé par des sectaires notoires et orga-nisé autour du veto sectaire. Ils se pré-parent à appliquer un  programme réfor-miste. Ce basculement reflète un chan-gement dans la base sociale du SinnFéin, de plus en plus intégré dans lesmilieux prospères et le secteur de l'éco-nomie nourri par les fonds de pacifica-t ion de la Grande Bretagne, de l'UnionEuropéenne et des États-Unis.Il y a une base pour des réformistes,mais très peu pour des réformes. Lacolonie nord-irlandaise restera inca-pable de satisfaire les besoins de la clas-se ouvrière. Le sectarisme, l'impulsionfondatrice de l'État, subsistera. L'Accordde Stormont suggère que les privilègesvont être partagés, mais ils ne le serontpas sur une base égalitaire. Cet Étataura besoin d'établir des privilègesinégaux, et d'utiliser l'appareil d'Étatpour les défendre. La promesse vagued'un "agenda de l'égalité" n'est quefumée.Les promesses de reconnaître lalangue irlandaise et les droits humainsne sont jamais passées dans la législa-t ion de Westminster (le parlement bri-tannique). Cela vaut aussi en ce quiconcerne la réforme de la police. Maisl'illusion la plus forte c'est le nouveaurôle progressiste assigné à l'impérialis-me. Les Unionistes de Trimble n'ont  tou-jours pas rencontré le Sinn Féin et exi-gent le désarmement préalable avanttoute entrée dans le gouvernement. LesUnionistes sont divisés entre eux et sontfortement attaqués sur leur droite. Lecessez-le-feu des loyalistes est de plusen plus illusoire, avec des attaques sec-taires fréquentes. Trimble est pris aupiège par l'Accord, mais ne se pressepas de le mettre en application, parcequ'il existe une puissante coalition quipasse à travers les Unionistes officiels,les Unionistes "britanniques" et cer-taines sections du DUP de Paisley quicomplote contre lui. La fragilité du sou-tien unioniste à l'Accord signifie quel'Assemblée pourrait facilement tomberà droite. Ce que les Républicains refu-sent de voir, c'est que les impérialistes etles nationalistes bourgeois pourraient àce moment trouver qu'ils sont trop durspour les unionistes et faire de nouvellesconcessions à ceux-ci.Le vote "ou i "  de la part des natio-nalistes est une victoire majeure pourl'impérialisme, mais il représente aussi
3. Cet article a été rédigé avant le sanglant mas-sacre d’Omagh, dont l’effet politique fut d’isolerles dissidences de l’IRA.
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La guerre n'est pas finie

photocortesia iFARC (D.R.)i

Déclarations des Forces armées révolutionnairesde Colombie - Armée du peuple (FARC)
Kl  ous publions deux déclarations de la commission internationale desI XI FARC, la plus importante des organisations révolutionnaires armées.La première souligne l'importance de la rencontre du 9 juillet entre lePrésident Pastrana nouvellement élu et le principal dirigeant des FARC,Manuel  Marulanda. La seconde se démarque explicitement desdémarches de paix menées de son côté par l'ELN.

« Les FARC démontrent une foisencore leur volonté de paix sans faille,constamment affirmée tout au longde leur histoire politique d'organisa-tion combattante dont l'objectif estde conquérir pour les pauvres deColombie une paix véritable assurantla justice sociale et les libertés démo-cratiques ; une paix dans la grandeuret le sens de la patrie, où ceux quidécident des destinées de notre payss'engagent et réalisent la tâche diffici-le d'assurer un avenir meilleur et pro-metteur aux générations futures.« C'est aussi la démonstration pourle gouvernement actuel que, au-delàdes politiques de guerre indiscriminéeet barbare contre le peuple, d'exclu-sion de la majorité du pays, des crimeset des calomnies contre les opposantspolitiques, s'imposent la force et laraison qu'incarnent la dignité et lafidélité des combattants révolution-naires de la trempe de ManuelMarulanda Vêlez.« Le peuple colombien commel'opinion internationale doivent savoirque ce qui a rendu possible la ren-contre Marulanda-Pastrana, c'est lesefforts extraordinaires d 'un  grandpatriote, le docteur Alvaro LeyvaDurân, ancien sénateur, ancien parle-mentaire et ancien ministre d'État. Cesuccès fait de lui une figure indiscu-table et incontournable de la politiquede paix et de réconciliation entreColombiens.« Il faut souligner aussi le sérieux etla volonté politique du PrésidentPastrana, qui a honoré l'engagementpris pendant la campagne électoralede rencontrer personnellement ladirection des FARC pour chercher lesconditions de la paix.« La rencontre historique du 9 juillet

démontre encore à l'opinion colom-bienne et internationale les immensespossibilités actuelles de paix dansnotre pays. Elle prouve aussi la réalitédes FARC en tant qu'opposition poli-tique armée au pouvoir en place, uneforce qui ne renonce jamais à encou-rager les secteurs progressistes etdémocratiques à s'engager dans l'en-treprise la plus importante et promet-teuse pour la majorité de notrepeuple : la paix dans le développe-ment et la justice sociale. »12 juillet 1998
« Nous réaffirmons à nouveau quepour nous, les FARC, il ne peut y avoirde dialogue avec le gouvernement etles représentants des organisationspatronales, des secteurs sociaux, reli-gieux, politiques et du peuple engénéral, qu'en Colombie même, dèsque le gouvernement aura retiré lesforces armées des municipes de LaUribe, Mesetas, La Macarena, VistaHermosa et San Vicente del Caguân,et qu'auront été vérifiés les accordspassés entre le Président Pastrana et lecommandant en chef des FARC, lorsde leur récente entrevue.« Les FARC refusent de considérercomme représentants de la sociétécivile ceux qui contribuent à la guerrepar leurs apports financiers, poussentà la confrontation, négocient avecleurs armes ou participent à la lâchebarbarie qui frappe des civils désar-més.« Nous avons déjà déclaré à plu-sieurs occasions que nous n'accep-tions sous aucune condition de dialo-guer avec ceux qui se livrent à la saleguerre des paramilitaires, massacrent,déplacent ou menacent la populationcivile, dont le seul tort était de s'op-

' L'offensive militaire x
du mois d'août (attaques d'in-frastructures pétrolières etactions de  guérilla urbaines etrurales) montrent que lesforces insurgées n'envisagentpas un accord de paix à courtterme.Les FARC (Forces arméesrévolutionnaires de Colom-bie) et l'ELN (Armée de libéra-tion nationale) ont engagé,séparément, des conversa-tions avec des représentantsdu  nouveau gouvernement etavec des organisations de lasociété civile et ('Église. Lespremières rencontres ont eulieu dans la selva en Colombie(FARC) et en  Allemagne (ELN).Personne ne pense pour-tant qu'un accord soit proche.La guerre opposant la gué-rilla, l'armée et les paramili-taires garde toute son intensi-té. Les documents que nouspublions ici aident à com-prendre cette nouvelle situa-tion.
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poser au gouvernement libéral de
Sam per.

« Pour les FARC, c'est un manque
de sérieux et de clarté dans les objec-
tifs que de passer de présumés
accords avec un gouvernement qui ne
s'est pas fixé la Paix pour politique,
tout attaché à s'enrichir de la guerre
qui garantit son immense pouvoir de
corruption, d'abus de confiance et de
trahison des intérêts de la patrie, et
qui a plongé ces derniers temps notre
pays dans la pire crise de l'ensemble
de ses valeurs. »

31 juillet 1998

Déclaration del'Union Camiliste - Armée de libérationnationale (ELN)
e 15 juillet à Watzburg, en Allemagne, une rencontre réunissant troisI— commandants de l'ELN et des « représentants de la société civile » sousles auspices des conférences épiscopales d'Allemagne et de Colombie, aapprouvé « l'accord de la Porte du Ciel », point de départ d'un processusde paix avec l'ELN.Nous reproduisons ici des extraits de la conférence de  presse tenue le len-demain par les divers protagonistes, publiés par le quotidien ElColombiano de Medellin, où le commandant de l'ELN Pablo Beltranrevient sur les points essentiels de cet accord.

Question : Dans le point 6, il est question de pro-mouvoir une réunion impliquant les différentesforces de la guérilla et « d'autres acteurs de la guer-re ». Cela veut-il dire que l'ELN est prête à dialogueravec les paramilitaires ?Pablo Beltran : Catégoriquement, non. Celaconcerne la société civile, qui subit l'agression desparamilitaires.Lors de la controverse cordiale à laquelle nous noussommes livrés ces derniers jours, une des questionscritiques concernait les personnes et les secteursinfluents de la société qui soutiennent les groupesparamilitaires. Sans citer de noms, le mieux quenous ayons obtenu des secteurs présents à laréunion qui représentent certaines élites dirigeantesde Colombie, c'est la reconnaissance qu'il y a bienfinancement des paramilitaires, en partie volontaireet en partie forcé.Question : Le texte de l'accord inclut un engage-ment de l'ELN à renoncer aux enlèvements pour sefinancer, pour autant qu'elle aurait la garantied'autres sources de financement et que l'avancée duprocessus de paix ne s'accompagnerait pas d'uneperte d'influence stratégique. Comment va se finan-cer dorénavant l'ELN ?R B. Cet accord à caractère humanitaire s'engagedans la reconnaissance que la guérilla colombienne,et pas seulement l'ELN, pourrait continuer à exercerson autorité dans les zones aujourd'hui sous soncontrôle. Il n'est pas question que l'ELN reste sansressources financières. Nous recherchons de nou-velles sources de financement avec le concours decertains secteurs en Colombie et de la communautéinternationale, notamment ici avec la Communautééconomique européenne et un important secteurpatronal présent à cette rencontre.Question : Le bruit a couru qu'à l'occasion de sonvoyage en France, le Président Pastrana rencontre-rait une délégation de l'ELN.P. B. Le Président a bien sollicité cette entrevue, maisnotre organisation a jugé préférable qu'elle se tien-ne en Colombie, après la prise de fonction duPrésident nouvellement élu. Au sein de la CSGB(Coordination de la guérilla Simon Bolivar), les diffé-rentes forces se sont mises d'accord pour que tout

Près du dialogue, loin de la paixIV I ous publions des extraits d'un article paru le 2 aoûtINI dans le quotidien El Tiempo de Bogota, où le jour-naliste colombien Alfredo Rangel s'interroge sur le pro-jet véritable des FARC, confortées par de récents succèsspectaculaires face aux forces armées gouvernementales.
« On ne peut que louer l'intention du Président élu dedébloquer le processus de paix par un geste aussi audacieuxque cette visite aux commandants de la guérilla des FARC dansleurs zones libérées. Cela lui a valu, et ce n'est que justice, lesoutien chargé d'espoir des Colombiens. Il faut pourtant ana-lyser soigneusement un événement de cette importance.« C'est d'abord pour les FARC le succès politique le plusimportant de leurs presque quarante années de lutte armée.C'est leur reconnaissance comme réalité politique et militaireincontestée, qui dispute à l'Etat sa légitimité dans de nom-breuses régions du pays. C'est d'autant plus vrai que cela seproduit après leurs plus remarquables succès militaires à LasDelicias, Patascoy et El Billar : les FARC se trouvent sans aucundoute dans la meilleure situation politique et militaire de touteleur histoire. Il est d'autant plus difficile de penser qu'ellespourraient abandonner à ce moment précis la possibilitéd'avancer sur ces deux terrains (...)« Les FARC ont maintenant une légitimité politique suffi-sante pour s'engager résolument dans la deuxième phase deleurs plans stratégiques, approuvée lors d'une rencontre mas-sive de leurs unités combattantes qui s'est tenue en décembre1997 : l'objectif sur le plan militaire est de disposer dans undélai de quatre ou cinq ans d'une centaine de fronts de com-bats et de quelque trente mille hommes en armes. Comme cesont des gens sérieux, qui savent où ils vont et réalisent leursobjectifs, il faut prendre ces plans au sérieux et les considérercomme une composante effective de la guerre. Même si celan'aide pas à alimenter les espoirs de paix (...)« Une offensive militaire de la guérilla frapperait probable-ment aujourd'hui une armée en proie aux doutes et à la per-plexité. Et on est en droit de penser que dans une guerre, cegenre de geste symbolique bénéficie plutôt à ceux qui se trou-vent dans une situation militaire favorable, et peuvent y voir lareconnaissance de leur propre force, qu'à ceux qui se trouventen difficulté sur ce terrain, ce que l'adversaire peut interprétercomme la preuve de leur faiblesse. »
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x V'

Manuel Perez,

Manuel Perez1943 - 1998

prêtre,guérillero,
marxiste

contact entre la guérilla et le gouver-nement ait lieu en territoire colom-bien.
Nous avions l'intention d'avoir desdiscussions avec le ministre de
l'Environnement, présent enAllemagne, mais nous avons réaliséque parallèlement au dialogue enga-gé avec la société civile, le bruit com-mençait à courir que l'ELN allait passerdes accords sous la table avec un gou-vernement qui doit céder la placedans trois semaines. Et nous tenons àce que l'espace forces insurgées —société civile reste à l'écart de tout
gouvernement, tant celui qui quitte lascène que celui qui va prendre saplace.Question : Le processus de paix va-t-il déboucher sur le désarmement ?P.B. Je vais prononcer une hérésie : vu
les conditions particulièrement diffi-ciles du conflit en Colombie, l'idéeque nous avons au sein de la
Coordination de la guérilla, c'est quece processus ne s'achève ni par la
démobilisation, ni par le désarme-ment. On peut imaginer que chaquepartie garde l'autorité dans la zonesous son contrôle, y compris l'Etat, etreste armée pour garantir sa défenseet l'application des accords. Si noussommes en guerre, c'est qu'il n'y apas de confiance. Sur ce point nouspréférons être d'une totale franchise.C'est ce que nous avons dit à plu-sieurs des patrons qui ont participé àcette rencontre.Nous avons été clairs sur la possibilitéque nous gardions tous le contrôle denos zones respectives, en restantarmés et en assurant les fonctionsd'un État, tout  en garantissant le
maintien de l'unité nationale. ■

parZbigniew M.  Kowalewski*

e 14 février dernier, Manuel Perez,L dirigeant de l'Union Camiliste-Armée de libération nationale (ELN),est mort dans un territoire contrôlépar la guérilla colombienne. Âgé de55 ans, il souffrait d'une grave mala-die. L'ELN dispose de plusieurs milliersde combattants et de dizaines defronts de guérillas actifs dans de nom-breuses régions. Avec les Forcesarmées révolutionnaires de Colombie-Armée populaire (FARC), le mouve-ment de guérilla majoritaire, l'ELN estl'une des deux principales organisa-tions politico-militaires de gauche dece pays.En Colombie, l'intensité de laguerre augmente. La machine militai-re de cet État bourgeois en décompo-sition perd de plus en plus de combatset le contrôle de nombreux territoires.Appuyée par des formations militairesd'extrême droite, elle fait régner uneterreur sanglante sur la populationcivile. Cet hommage à la mémoire deManuel Perez veut contribuer audéveloppement d'une solidaritéurgente avec les organisations insur-gées et les mouvements populaires deColombie.En juillet 1966, lors d'une cérémo-nie solennelle célébrée à la chapelleSixtine, le pape Paul VI donna l'ordi-nation à quelques soixante-dix prêtreschoisis dans tous les séminaires euro-péens. Faisant partie d'une sélection
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sommes penchés sur le monde de
l'exploitation capitaliste », dit plustard Perez. C'est là qu'ils commencè-rent à remettre en question plusieursaspects de la foi traditionnelle. Ils arrê-tèrent de prier de manière routinièreet ressentirent une véritable aversionpour les rites. « Pourquoi aller à la
messe du dimanche dans une église si
nous vivons une "messe" plus profon-
de dans les baraques des immigrés ? »L'idée catholique traditionnelle dupéché s'effrita également car ils serendirent compte « que la morale
dépend de la classe sociale à laquelle
on appartient et qu'il y a une morale
bourgeoise et une morale ouvrière ».De retour dans l'État espagnol, ilscollaborèrent avec les Commissionsouvrières qui, sous la dictature fran-quiste, commençaient à construire unmouvement ouvrier indépendant, etavec des militants communistes. Maisils savaient que dans le r jnde, parexemple en Amérique latine, il y avaitplus d'exploités et d'opprimés qu'enEurope. C'est pour cela qu'ils entrè-rent au séminaire h i r  . no-américainde Madrid. « Deux choses nous mar-quèrent : d'abord la mort du père
Camilo et ensuite la lutte de guérilla
qui visait la révolution socialiste. A
cette époque, il y avait en Europe desrelations entre chrétiens et marxistes
autour du travail réalisé par les prêtres
ouvriers » a rapporté Perez. Une foisordonnés, ils furent envoyés enRépublique dominicaine, mais ils déci-dèrent que Lain partirait explorer leterrain en Colombie.Perez et Jimenez travaillèrent dansune paroisse située à la frontière avecHaïti habitée par des coupeurs decanne haïtiens. Ils refusèrent d'être lesagents d'une Église où « tout avait legoût et l'odeur du Blanc » et qui était
« la gardienne idéologique » d'un tra-vail bestial, d'une misère extrême,d'un analphabétisme total, d'un racis-me sauvage et d'une répression atro-ce. Le gouvernement décida de lesexpulser du pays et l'Église entérinacette décision. Ils partirent enColombie où, avec Lain, menacé d'ex-pulsion par le cardinal ConchaCordoba, ils se réfugièrent dans unquartier misérable de Carthagène. Al'époque Paul VI visita la Colombiepour exhorter les masses à « ne pas
faire confiance à la révolution ». Auxyeux de Perez et de ses amis, ce pèle-

définit lui-même comme nationaliste,
révolutionnaire et chrétien. Sa plate-
forme contient des mesures nationa-
listes étroitement liées à des mesures
socialistes fondamentales. Sa métho-de, la prise du pouvoir à travers la
lutte armée des masses, pour mener àbien ce programme, est le début
d'une révolution socialiste. »Cinq mois avant la cérémonie à lachapelle Sixtine, Torres était tombé lefusil à la main lors d'un combat contreles troupes gouvernementales. Parmiles prêtres ordonnés lors de cettecérémonie, se trouvait Manuel Perez.Il se sentait mal à l'aise à cause de sonfaste et de son luxe. Ni le pape ni lesautres hiérarques ecclésiastiques pré-sents lors de la cérémonie ne s'imagi-naient qu'il partageait cette penséedu père Camilo - « Il est très difficile
de servir deux maîtres : Dieu et  les
richesses » - et que son désir était desuivre le chemin pris par Torres, si pos-sible sur la même terre et dans lesrangs de la même organisation révo-lutionnaire. Perez était convaincuqu'en accueillant Torres en son sein,l'EL avait résolu la complexe questiondes relations entre christianisme etmarxisme qui le passionnait au plus aupoint.
« S'incarnerchez les plus exploités »

Perez était originaire d'un petit vil-lage de la province de Saragosse enAragon (État espagnol). Il venait d'unefamille de paysans pauvres trèscroyants. Durant la guerre civile espa-gnole, son père, convaincu qu' i ls'agissait d'une guerre de Religion etqu'il fallait défendre la foi catholique,combattit dans l'armée franquiste. Laseule manière de faire des études étaitd'aller au séminaire et il décida ainside devenir prêtre. Avant qu'il soitordonné avec ses deux amis,Domingo Lain et José AntonioJimenez, ils avaient voyagé tous lestrois en France. Ils étaient motivés par
« le profond désir d'être aux côtés desplus pauvres et des plus dépossédés »et de « vivre avec eux un engagementd'incarnation ». Ils partagèrent la viemisérable, le travail surexploité etl'oppression xénophobe ou raciste desimmigrés de l'État espagnol etd'autres pays d'Europe du Sud etd'Afrique du Nord.A Paris, Lille, Arras, « nous nous

spéciale, ils étaient destinés à travaillercomme missionnaires en Amériquelatine d 'où parvenaient des nouvellesalarmantes pour le Vatican. La grandeonde expansive de la révolution cubai-ne commençait à émouvoir l'Églisecatholique elle-même. Elle élargissaitet emplissait de contenus subversifsles brèches ouvertes par le récentconcile Vatican II. En outre, enColombie, bastion du catholicismeconservateur, s'était produit un évé-nement sans précédent qui eut unécho dans le monde entier. Un prêtrecatholique, Camilo Torres, avait toutd'abord essayé de mobiliser un mou-vement de masses indépendant, uni-taire et révolutionnaire qui aspirait,par la violence si nécessaire, à la
« prise du pouvoir par les classes
populaires » et à la construction dusocialisme. Ensuite, il intégra l'Arméede libération nationale (ELN). A peineétait-il entré dans ce mouvement deguérilla « castriste » que la revuecubaine Bohemia écrivait : « Jamais
Camilo Torres n'a trouvé la moindre
incompatibilité, mais au contraire de
grandes affinités, entre le christianis-me le plus pur et le marxisme, le
socialisme, le communisme. » Selon
Bohemia, si les marxistes et les chré-tiens parvenaient à s'unir, ils libére-raient obligatoirement le genrehumain de l'exploitation et de l'op-pression. La revue uruguayenne
Marcha affirmait : « Camilo Torres se
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et n'arrivait même pas à stabiliser unsecond front. Les ressources les plusélémentaires lui manquaient, elle opé-rait dans un milieu naturel très diffici-le et appliquait rigoureusement desprincipes de mobilité, de vigilance etde manque de confiance constants,plaçant les combattants aux limitesmêmes de la capacité humaine de sur-vie. Le réseau urbain avait été forte-ment frappé. Le traumatisme d'unedispute fractionnelle qui s'était ache-vée dans le sang pesait lourdement.D'abord José Ayala, membre de lafraction dirigeante, avait été assassinépar des membres de la fraction rivalelors d 'un obscur règlement decomptes. Ensuite, trois membres decelle-ci, dont Victor Médina Moron,ancien numéro deux de l'ELN, avaientété jugés et fusillés sous l'accusationfausse de complot et d'infiltrationennemie. La crise était due à desdivergences politiques et tactiquesapparues- dans un cadre militariste etcaudilliste d 'où tout débat régulier ettoute démocratie interne étaientexclus. « Au lieu d'une solution poli-
tique, on donna une solution militaireaux contradictions politiques » écrivitplus tard Manuel Perez.En outre, le responsable numéroun de l'ELN, Fabio Vasquez Castano,développait une idéologie et une ligne
« paysannes » à l'extrême, dont lecorollaire était une féroce « dictature
paysanne » sur les guérilleros venusde la ville. Le régime interne était ver-ticaliste et répressif. Les rapportshumains étaient très durs. Durant huitmois, Perez fut  soumis à une épreuvequi lui parut impossible à surmontertant physiquement que psychologi-quement et moralement ; et il consi-déra plus tard qu'elle était bien plusdifficile que ce qu'exigeaient lesconditions objectives. José AntonioJimenez, le plus âgé des trois prêtres,n'y survécut pas : huit mois après êtreentré dans la guérilla, il mourut d'unemaladie non identifiée. Contrairementà ce qu'espérait Perez, l'ELN gardait lesilence sur la dimension spécifique-ment chrétienne de l'engagement deCamilo Torres dans la lutte révolution-naire.Alors qu'il avait réussi à s'adapterà la vie de guérillero, Perez eut à expé-rimenter quelque chose de plus diffici-le encore. Alors qu'il appartenait àune commission de guérilla dirigée

rinage avait pour seul but de « contre-balancer l'influence que le choix de
Camilo Torres pouvait avoir sur unpeuple chrétien majoritairementcatholique ». « Cela nous préoccupaitbeaucoup que /'Église soit un facteur
idéologique de domination. » Maiscinquante prêtres, réunis dans legroupe Golconda dirigé par unévêque, Mgr Gerardo Valencia Cano,lancèrent un défi public à la hiérarchiecatholique et à la classe dominante,en se déclarant prêts à « s'engagertoujours plus dans les différentesformes d'action révolutionnaire
contre l'impérialisme et la bourgeoisienéo-coloniale ». Ils unirent le slogande Camilo Torres, « le devoir de toutchrétien est d'être révolutionnaire », àcelui de Fidel Castro, « le devoir detout révolutionnaire est de faire larévolution ».Les trois prêtres espagnols adhérè-rent au groupe Golconda. Ils devin-rent rapidement des dirigeants popu-laires locaux, comblant le vide laissépar les directions des organisations

du gouverneur et des conseillers,durant laquelle les autorités revinrentsur leur décision. Le lendemain, lesprêtres furent arrêtés. La police secrè-te ordonna leur expulsion.C'est alors que Manuel Perez etses deux camarades prirent une déci-sion irrévocable, qu'ils communiquè-rent au groupe Golconda, celle derejoindre la guérilla. Expulsés en avril1 969, ils réussirent depuis l'extérieur àétablir un contact avec l'ELN. A Cuba,ils reçurent un entraînement à la gué-rilla. Dans la même année, ils revin-rent clandestinement en Colombie etrejoignirent la guérilla qui opéraitdans la région du Magdalena Medio.En février 1970, à l'occasion du qua-trième anniversaire de la mort deCamilo Torres, l'ELN annonça queDomingo Lain se trouvait dans sesrangs. « Vu le caractère public qu'adans notre société la fonction sacer-
dotale, j'ai rempli mon devoir de pas-teur en intégrant la guérilla de l'ELN »expliqua Lain dans une déclaration quiexprimait aussi les convictions de
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Septembre 1990. réunion de laCoordination guerillera Simon Bolivar.j (M. Perez 3e à partir de la droite) (D.R.) Il

sociales qui, soit se laissaient acheter,soit étaient éliminées par la terreur. Ils'avéra bientôt qu'ils avaient acquisune formidable capacité de mobilisa-tion des masses. Quand les autoritésdécidèrent de détruire le quartier SanJosé, un secteur misérable à côté del'aéroport de Carthagène, les troisprêtres y donnèrent rendez-vous auxhabitants d'autres quartiers pauvres età leur tête arrêtèrent les bulldozers,empêchant l'avancée de la police etde l'armée. Puis ils organisèrent unmeeting de solidarité combatif. Grâceà la force des masses, ils imposèrent latenue d'une assemblée ouverte dedébat avec la participation du maire.

Perez et de Jimenez. « J'ai choisi larévolution socialiste parce que c'estl'unique moyen d'extirper à la racineles causes de l'exploitation de l'hom-me par l'homme. » Lain dénonçait « la
complicité de /'Église, qui se pose endéfenseur et  en ferme pilier de ce
régime [d'exploitation] en abusant dupouvoir sur les consciences dont elle
jouit encore dans de vastes secteursdes masses prolétariennes ».
Dans la guérilla

La guérilla que trouva Perez étaittrès différente de celle qu'il s'étaitimaginée. Elle comptait à peinesoixante ou soixante-dix combattants

n° 427 - septembre 1 998 Inprecor 31



Colombie
par Ricardo Lara Parada, numéro deuxde l'ELN, il participa à une discussionavec quelques guérilleros où fut  criti-qué le fait que « Ricardo vive dans de
meilleures conditions que les autres
combattants ». On accusa ces gué-rilleros, et Perez parmi eux, de vouloirdiviser l'ELN, assassiner Lara Parada,déserter, etc. Ils furent jugés etcondamnés à être fusillés. « Ce sont
certainement des interventions de
poids qui ont fait que la peine soit
finalement commuée » a commentéPerez, faisant probablement allusion àla direction de la Révolution cubaine.Il fut expulsé de l'ELN, mais finale-ment Fabio Vasquez accepta qu'ilréintègre la guérilla.L'ELN affirmait que « la classe
ouvrière a été pénétrée par les subter-
fuges de l'idéologie bourgeoise, elle
ne pense qu'en termes d'intérêts éco-
nomiques, elle centre sa lutte sur des
questions revendicatives et est à latraîne du processus révolutionnaire ».Tant que cette classe ne parviendraitpas à devenir le « facteur fondamen-tal », l'avant-garde de la révolutionsocialiste ne pouvait être que « la pay-
sannerie, qui a commencé sans l'im-pulsion ni la direction de la classe
ouvrière et qui s'est armée de l'idéo-logie prolétarienne. Cette idéologie
n'est pas le patrimoine exclusif de la
classe ouvrière ; c'est un grand apport
à la cause de tous les exploités dumonde » et la paysannerie peut doncs'en emparer pour son propre comp-te. En même temps, l'ELN suivait uneligne militariste, éloignée de celled'organisation et de mobilisation desmasses chère à Camilo Torres. Elle secomportait comme si la révolutionpouvait être fondamentalement, voireexclusivement, l'œuvre d'un appareilparticulier, ici l'appareil militaire. Rienn'avait changé depuis le jour où,quatre ans auparavant, Torres avait dità Vasquez qu'il « voyait beaucoup de
stationnement dans les campementset aucun travail permanent dans les
zones rurales » et que « selon moi, la
guérilla ne devrait jamais cesser son
travail politique auprès des paysans ».Vasquez continuait à rejeter caté-goriquement « ce que d'aucuns
appellent "le travail politique demasse", qui n’est autre que la trans-
plantation artificielle de luttes syndi-
cales faillies, réformistes ou corpora-

tistes, du secteur urbain dans le sec-teur paysan ». Selon lui, le travail poli-tique véritablement révolutionnaireconsistait « fondamentalement en desactions armées qui engendrent laconscience et la canalisent, affaiblis-sent l'ennemi et renforcent la force
propre de la guérilla ». En 1971, aumoment même où le mouvementpaysan se radicalisait en Colombie,revendiquant des « terres sans
maîtres » et occupant 645 haciendas,le chef de l'ELN déclarait les occupa-tions de terres et les expropriationsinutiles et contre-productives, toutcomme « les actions visant à obtenirde meilleures conditions de vie à tra-vers des augmentations de salaires »dans le milieu ouvrier. Il prétendaitque « ces objectifs, vu qu'ils peuventêtre atteints, loin de rapprocher lesmasses de l'objectif stratégique [laprise du pouvoir] les en éloignent, lesconduisant au réformisme ».Manuel Vasquez Castaho, quiavait une vision politique plus large etune formation marxiste plus impor-

se rappelle Nicolas Rodriguez, diri-geant de l'ELN. Manuel Vasquez f i tpression pour que la guérilla se dépla-ce de la frontière agricole (zones decolonisation agraire de la forêt vierge)à Santander vers les exploitationscapitalistes modernes d'Antioquia, oùils se mirent à recruter largement desouvriers agricoles et établirent desliens avec des dirigeants du mouve-ment ouvrier dans les industries de cedépartement.L'ELN étendit beaucoup sonchamp d'action. Elle organisa desactions militaires d'une plus grandeenvergure qu'auparavant, comme lesprises simultanées, en janvier et enfévrier 1972 des villes de San Pablo,de Remedios et de plusieurs autreslocalités. Elle connut également unecroissance rapide, réussissant à réunirenviron 270 guérilleros. Mais, dansson avance à marche trop forcée, ellecommit de sérieuses erreurs tactiquesdont profita l'armée gouvernementa-le pour mener à bien une grande opé-ration contre-insurrectionnelle. Enoctobre 1973, à Anori, l'armée mas-sacra une colonne entière de centguérilleros dirigée par les frèresManuel et Antonio Vasquez, qu ifurent tués aux côtés de dizaines decombattants. Ricardo Lara déserta.Domingo Lain tomba lors d 'un com-bat. Manuel Perez se perdit et pen-dant 26  jours il traversa la forêt viergeen solitaire au prix d'efforts surhu-mains. Ensuite, pendant deux mois, ilfu t  à la recherche de la guérilla, survi-vant grâce à la solidarité paysanne.C'est durant ces trois mois que sonancienne idée de Dieu l'abandonnadéfinitivement ; à partir de là « c'est le
peuple qui a fait office de Dieu »confessa-t-il.
La reconstruction

Après cette défaite, Fabio Vasquezne réussit pas à réunir plus de 80combattants. Il imposa que soient éta-blies les responsabilités du désastred'Anori, désignant comme boucsémissaires trois responsable du réseauurbain, qui furent jugés et fusillés.Malade, il se rendit à Cuba pour sefaire soigner. En son absence, un bilancritique de sa direction fut dressé ausein de l'ELN et il fut destitué. Ondécida qu'il devait rester à l'extérieurcomme militant de base et que sasituation dans l'organisation devrait

tante que son frère Fabio, remit encause cette orientation. Cela coïncidaavec le début de la montée en puis-sance du  mouvement ouvrier.« [Manuel] dit que, dans ce pays, avecles développements [du capitalisme],l'avant-garde du processus révolu-tionnaire est la classe ouvrière ; celafaisait partie de la discussion classiquesur qui doit constituer l'avant-gardepour la construction du socialisme »
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ricaine stimulèrent aussi beaucoup lareconstruction de l'ELN.En septembre 1983, fut constituéepour la première fois une directionnationale collective de manière démo-cratique. Manuel Perez et NicolasRodriguez furent élus respectivementnuméro un et numéro deux - respon-sable politique et responsable militai-re, en fait - de l'ELN. Entre cette dateet la première assemblée nationale quise t int en 1986, le nombre de sesmembres f i t  plus que tripler. Elle réus-sit à réunir entre 600 et 700 guérille-ros dans les campagnes, partagés

être définie lors d'une assembléedémocratique - Vasquez n'acceptajamais de participer à quelque chosede tel. Mais la crise de l'ELN continua,s'aggravant au point « qu'en 1978, lapire année de notre crise, nous
n'avions même plus 40 guérilleros »se rappelle Manuel Perez. Les combat-tants étaient répartis sur deux frontsde guérilla très éloignés l 'un del'autre : il fallait marcher pendant plu-sieurs mois avant d'entrer en contact.C'est justement à cette périodeque Perez prit en charge la recons-truction de l'organisation, aux côtésde Nicolas Rodriguez Bautista, connusous le nom de « Gabino ». Âgé de 1 3ans à peine, en 1964, il faisait partiedu groupe de 17 paysans qui, sous ladirection de Fabio Vasquez, avaitfondé l'ELN. On commença à discuterdes questions d'orientation politiqueet des principes d'organisation et dedirection, de la constitution de direc-tions collectives et à planifier des acti-vités visant à combiner commande-ment militaire et démocratie politiqueinterne, expérience militaire pratiqueet formation politique théorique, acti-vité militaire et travail politique demasse, guérilla rurale et lutte politiqueurbaine. L'organisation, a racontéPerez, décida, entre autres, de « serapprocher beaucoup plus des organi-sations naturelles des masses, pourcomprendre quelles étaient leursrevendications, en respectant leurspropres méthodes, pour que leursintérêts et leurs luttes priment, au lieude considérer que la lutte armée étaitl'unique solution pour les masses ».L'ELN reconnut publiquement queles exécutions perpétrées par le passéconstituaient de très graves erreurs.Elle réhabilita les fusillés en tant querévolutionnaires. De cette expériencedouloureuse, Perez tira trois conclu-sions : « D'abord, qu'il faut garderprésent à l'esprit que l'humanisationde la révolution est un élément essen-tiel, qui doit toujours aller croissant etdoit rester notre idéal ; ensuite, que
l'autocritique publique des organisa-tions révolutionnaires est la meilleuremanière de transformer et  derésoudre les erreurs historiques ;enfin, qu'il est fondamental de consi-dérer la dignité et la valeur de la per-sonne humaine de manière individuel-le, tout en cherchant à respecter unparfait équilibre avec sa valeur collec-

tive. » « Le but de la révolution et dela nouvelle société est que la vie, quiest le plus précieux chez l'homme, aitun prix et soit estimée dans toute sadignité, que l'homme soit au centrede la société. Pour ce faire, dès quenous le pourrons dans la vie, dans lalutte, dans la révolution, dans la socié-té que nous voulons construire, nousdevrons en finir avec la peine de mort.En ce sens, nous devons y comprishumaniser notre guérilla.L'humanisation de la guerre doit fairel'objet de l'éducation de nos proprescombattants. »

entre quatre fronts de guérilla, avecégalement quatre organisationsurbaines. Le personnel militaire per-manent représentait 25 % de l'en-semble des militants. En 1987, l'ELNs'unifia avec une organisation d'origi-ne maoïste et devint l 'UnionCamiliste-Armée de libération natio-nale.Dans le processus de croissanceorganique et de développement deses activités politico-militaires qui sui-vit, l'ELN devint une organisationayant un projet national. ManuelPerez joua un rôle crucial dans ce pro-cessus et lors des réajustements stra-tégiques qui eurent lieu. De tous lesdirigeants de l'ELN, ce fut  l 'un de ceuxqui contribuèrent le plus à affirmer enson sein le principe selon lequel ledéveloppement de la lutte révolution-naire dépend « d'une implication tou-jours plus grande des masses » et que,dans le même temps, le rôle de l'or-ganisation révolutionnaire à la tête de

La reconstruction dura jusqu'en1983. Son succès fut  lié, entre autres,à trois facteurs. L'un était l'existence,dans différentes villes et régions dupays, de plusieurs cercles politiquesrévolutionnaires (14 à Bogota, 8 àMedellin, etc.) qui, contre vents etmarées et en dépit de la disparitionapparente de l'ELN, se reconnaissaienten elle. Ils intégrèrent alors l'organisa-tion. Un autre facteur fut le soutiendes secteurs chrétiens de gauche etdes communautés ecclésiales de base,partisanes de la théorie de la libéra-tion, pour qui l'ELN continuait à être «la troupe des prêtres Camilo etDomingo ». Un facteur supplémentai-re fut  l'entrée dans l'ELN du Frontguérillero Domingo Lain, qui s'étaitformé à Arauca à la suite d 'un grandmouvement paysan et des masses engénéral qui avait organisé plusieursgrèves civiques régionales. La victoirede la révolution sandiniste et le déve-loppement de la révolution centramé-
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cette lutte « augmente dans la même
proportion que celle de l'implication
des masses ».
Marxisme et christianisme

Depuis longtemps, l'ELN comptaitplusieurs militants qui étaient prêtreset depuis des années, elle était dirigéepar un prêtre. Elle bénéficiait d'unsoutien important des chrétiens etd 'un secteur chrétien formellementconstitué en son sein. Mais la situa-tion de ses militants chrétiens étaitloin d'être normalisée. Manuel Perezvoyait bien que dans la guérilla il n'yavait pas d'espace suffisant « pour
exprimer sa foi, pouvoir se considérer
à la fois chrétiens et marxistes » et« bien qu'en politique cela soit clair et
que cela ne pose pas de problème
d'être à la fois chrétien et marxiste, on
n'a pas encore réussi à faire que, dansla guérilla, un combattant arrive àdépasser sa peur et à reconnaître
devant les autres qu'il est chrétien ».Cette situation contradictoire étaitdue au fait qu'au sein de l'ELN « il y
avait à la fois une tradition de partici-pation des chrétiens à l'organisationet un enseignement très dogmatique
de la théorie marxiste ». Une partimportante des combattants de l'ELNdéclaraient que « vu que le marxismequalifie la religion d'opium du peuple,comment accepter la foi des chré-
tiens ? », que « si notre lutte vise àconstruire une nouvelle société, socia-
liste, c'est contradictoire de favoriserou encourager une autre vision du
monde » ou que « si nous essayons demettre en place une vision scientifique
du monde, nous devons être consé-quents et  commencer dès maintenant
à rejeter l'idéalisme ».Ce débat culmina lors de la pre-mière assemblée nationale de l'ELN,en 1986. Perez écrivait : « Une foisque l'on se rend compte que les chré-
tiens révolutionnaires luttent eux aussi
contre une religiosité faite de magie,qu'ils démasquent les liens entre l'É-glise traditionnelle et le capitalisme,
qu'ils dénoncent le Vatican tomme lebras idéologique de l'impérialisme,
cela contribue à placer la discussionsur son véritable terrain. Car pour ces
chrétiens révolutionnaires la religionqui est utilisée pour endormir lepeuple et pour servir le capitalisme estaussi critiquable que pour les
marxistes. [Commençons à étudier] la

religion et la lutte des classes et à
comprendre comment cette lutte a eulieu au sein de /'Église, afin de traiter
ce thème non seulement philosophi-quement mais aussi historiquement.Savoir exactement comment se com-portent en Colombie /'Église tradition-
nelle et /'Église populaire, car nousvoyons que la lutte idéologique n'apas uniquement lieu entre /'Église tra-
ditionnelle et la révolution mais aussientre /'Église populaire et /'Église tra-ditionnelle. Ce qui nous intéresse éga-lement, c'est de considérer tous ces
problèmes dans le cadre de larecherche d'un marxisme plus latino-américain. » « Il faut faire comprendre

chrétienne ni une société chrétienne,
mais une organisation marxiste-léni-niste et une société socialiste. »Perez accordait une grande impor-tance à l'idée, lancée depuis long-temps par Fidel Castro, selon laquellela révolution en Amérique latinedemande la création d '«  une alliance
stratégique entre marxistes révolu-
tionnaires et  chrétiens révolution-
naires ». Cependant, i l  observaitqu'« y compris à Cuba il faut remettreen cause le fait que la manière d'en-seigner le marxisme-léninisme a
conduit au durcissement de positions
dogmatiques bien que Fidel ait main-
tenu une ouverture vers les
chrétiens », car dans le même temps« beaucoup de gens étaient éduqués
dans le cadre de l'école soviétique du
marxisme-léninisme ». En exposant laposition à laquelle était parvenuel'ELN, Perez déclarait : « Il ne faut
d'ores et déjà plus parler d'alliance
stratégique entre chrétiens et
marxistes dans la révolution, mais devéritable unité. » Il considérait quec'était l'une des choses les plus impor-tantes que l'ELN ait « apporté à larénovation des idées révolutionnaires
dans les organisations marxistes ».
Socialisme, démocratie,pouvoir populaire

La chute du prétendu « socialismeréel » n'a pas sapé le cours straté-gique de l'ELN vers la libération natio-nale et la construction du socialisme.
« Ces deux composantes sont inscritesdans le caractère de notre révolutionet de notre stratégie » affirme l'ELN.Elle affirme aussi qu'« il est clair que lesujet historique de la révolution est leprolétariat » qui est « la classe sociale
appelée à jouer un rôle fondamentalet hégémonique dans la révolutionsocialiste colombienne ».Dans les publications de l'ELN, onévoque l'effondrement du « projetstalinien » : « Une manière de com-
prendre et  d'essayer de construire le
socialisme est arrivée à son terme,vision unilatérale qui avait voulucondenser en un seul modèle une
pensée et un projet social par essence
divers, complexes et flexibles et trans-former ce modèle en vérité universel-le. Une pensée qui vivait le monde
principalement à travers le prismed'une nation et a voulu orienter lemouvement socialiste en fonction des

cette réalité au marxisme et  le chris-tianisme révolutionnaire doit aussicomprendre que le guide de la révolu-tion ce n'est pas le christianisme maisle marxisme. »Perez défendait l'idée que les chré-tiens pouvaient militer dans l'ELN avecune totale égalité de droits avec lesmarxistes parce qu'en tant qu'organi-sation révolutionnaire, ce qui luiimportait n'était pas tant l'immortalitéou non de l'âme, mais le fait que l'im-périalisme et le capitalisme sont mor-tels. Quant à son attitude personnelle,il reconnaissait que la motivationchrétienne était fondamentale dansson engagement révolutionnaire. « Cequ'on m'avait promis pour l'autremonde, je l'ai ramené dans ce mondeet dans cette histoire-ci. » disait-il. « Je
suis arrivé à la conviction profondeque c'est dans cette histoire que doi-vent avoir lieu la libération et le salut.» Mais il précisait : « Le christianisme
est une motivation, ce n'est pas lascience de la révolution. La science dela révolution, c'est le mar-xisme. » « C'est pourquoi nous n'al-lons pas construire une organisation
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intérêts de cette nation s'est totale-
ment épuisée. »Selon l'ELN, « un tel projet entraî-
na un profond fossé entre socialisme
et démocratie », alors que « la démo-cratisation totale de la société, outre
qu'elle est consubstantielle au socia-
lisme, peut aussi se révéler être
l'unique garantie qu'ait une société
de se tromper le moins possible et de
se corriger au plus vite, et surtout de
ne pas s'aliéner elle-même. » Le résul-tat de ce fossé fut  catastrophique :
« La société civile finit par se vivre
pour et par l'État, pour e t  par un parti,
pour et par une ligne qui, en fin de
compte était définie pour et  par une
direction que certains nomment
bureaucratie d'État et d'autres classe
dominante d'un type nouveau, etc. »Dans le même temps, l'ELN recon-naît : « Beaucoup des déviations qui
eurent lieu dans les pays socialistes et
des injustices et drames qui furent
commis au nom du socialisme se sontégalement produits au sein de notre
propre pratique sociale et  politique. »Mais pour l'ELN, « la profonde crise
du socialisme ne met pas entre paren-thèses la voie de la révolution et, au
contraire, la libère de mythes et de
tabous ». Également, « elle libère le
marxisme des chaînes du dogme etdes schémas, revitalisant sa dialec-
tique matérialiste » et « stimulant la
créativité et l'originalité des peuplesqui forgent leur propre destin national
et social ». Entre autres dogmes, l'ELNa rejeté celui du  parti unique.
« L'expérience même que nous fournit
la crise du camp socialiste nous
montre qu'il est plus sain pour la
démocratie populaire et  socialiste
qu'il existe différentes tendances etpropositions politiques qui, dans un
contexte révolutionnaire, jouent unrôle d'émulation pour la direction
politique et idéologique au sein de la
nouvelle société. »Perez insistait, tant à l'ELN quedevant les commandants et combat-tants des FARTC-EC, sur le fait que «la démocratie est l'essence de la
construction du socialisme » et que «
pour garantir la démocratie dans la
société future, nous devons la
construire dès maintenant et  nousdevons l'impulser à travers l'organisa-
tion du peuple que nous choisissons
». « Le mieux est de commencer à
construire dès maintenant la nouvelle

société à travers la démocratie directeavec le peuple en matière deconstruction économique et de parti-cipation des masses aux décisions
politiques de l'État. » Il expliquait quetout cela était possible là où les forcesde guérilla et les mouvements demasses exerçaient un « contrôle muni-cipal » (ou provincial, régional, etc.).Telle fut  l'orientation adoptée par leIle Congrès de l'ELN, qui se t int endécembre 1989. On y conclut que lastratégie de la guerre populaire pro-longée devait être avant tout une stra-tégie de construction du  pouvoirpopulaire. « Ce pouvoir populairetrouve son expression la plus élevée
dans la destruction du vieil État et lamise en place du nouveau », mais « ilest indispensable de développer dès àprésent la vocation au pouvoir desmasses, en construisant des formes
particulières et autonomes d'organi-sation et en créant des mode d'auto-
gouvernement, en relation directeavec la construction des bases révolu-tionnaires ».Dans le cadre du « contrôle muni-cipal », l'ELN « avance que ce doit êtrele peuple lui-même qui constitue la
nouvelle autorité municipale », « quese sont les communautés elles-mêmes
qui doivent prendre leurs propresdécisions ». Dans le même temps,« dans le but  de consolider le véritablepouvoir populaire qui se construit en
temps de guerre, alors que l'ennemiest plus fort que nous », elle dévelop-pe une « combinaison des luttes insti-tutionnelles et non institutionnelles,dans le cadre d'une stratégie de guer-re populaire ». La reprise par les forcesrévolutionnaires et les mouvementsde masses des institutions de ladémocratie bourgeoise, par exempleà travers la participation aux électionsdes maires et des conseillers, doit êtrecombinée avec la construction denouvelles institutions de démocratiepopulaire, parce que « le pouvoirpopulaire n'existe pas sans démocra-tie directe et sans autogestion desmasses ».
Le socialismeà l'ordre du jour

Jusqu'à la f in de sa vie, ManuelPerez considéra que la question dupouvoir restait une question fonda-mentale pour toute révolution. Dansle cadre de la fameuse controverse

autour de la question posée parl '  Armée zapatiste de libération natio-nale (EZLN), il déclarait peu avant samort : « Nous sommes en partie d’ac-
cord avec les camarades zapatistes
dans la mesure où nous parlons de
construction du pouvoir populaire,
sans attendre que la révolution ait
triomphé, mais en stimulant l'organi-
sation du peuple afin qu'il bâtisse son
auto-gouvernement à travers diffé-
rentes formes d'expression. Même en
même temps, nous ne partageons pas[le point de vue des zapatistes] car, en
tant que partie de l'avant-garde que
nous constituons, nous aspirons à
participer, aux côtés du peuple, à la
prise du pouvoir. »Jusqu'à la f in de sa vie. ManuelPerez a répondu à ceux qui affirmentque « le socialisme n'est plus à l'ordredu jour en Amérique latine » : « Nous
pensons qu'il est encore bien plus
d'actualité qu'auparavant. Mais nous
sommes conscients qu'il s'agira d'un
socialisme propre à l'Amérique latine.
Propre à notre identité et à notre
compréhension du marxisme-léninis-
me en fonction des conditions parti-
culières de notre réalité. Ceci nous
montre que nous ne pouvons recopier
les modèles de personne et que nous
allons en outre être très attentifs à
corriger les erreurs qui ont été com-
mises lors de la construction du socia-
lisme. Nous considérons que la démo-
cratie est un aspect très important. Or
le socialisme, par essence, défend la
démocratie. Nous la portons donc en
étendard. C'est pour cela que nous
devrons beaucoup travailler pour la
démocratie directe pour le peuple lors
de la participation à la construction du
socialisme. » ■
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Le quinzième camp de jeunesen solidarité avecla Quatrième Internationalea eu lieu au Danemark finjuillet. Le travail intensif faitpar les camarades danois pourconvaincre leurs camaradesdu Sud que les conditionsau Danemark ne sont pas(tout à fait) polairesa été efficace.

International
Sociaüst Xâmp___L_J __

Camp de jeunes révolutionnaires 1998
Près de cinq cents jeunes, venant de Moscou et des Iles Canaries, de Pologne et du
Portugal, et de tous les pays européens plus proches, se sont retrouvés dans le Jutlandpour une semaine de politique et de fête. Après quelques années de travail dans
International Workers Aid les participants étaient particulièrement contents d'accueillir
une délégation de Bosnie.

Sur le thème "réapproprions nous la liberté", les différents forums et commissions ont examiné comment les libertés des
jeunes, des femmes, des lesbiennes et des gays, des immigrés et des peuples du Tiers monde sont bafoués au nom des "liber-
tés" du  monde capitaliste : du marché libre, du libre commerce, des libertés individuelles opposées aux droits collectifs...

Cette année la commission permanente sur les luttes étudiantes a pu arriver au camp avec une brochure sur le système
éducatif dans les différents pays avec contributions de la Suisse, de l'Italie, du Portugal, dela France et de la Belgique (1).

Pour marquer le soixantième anniversaire de la fondat ion de la Quatrième
Internationale, le camp a invité Charlie van Gelderen, qui fut l 'un des vingt-deux délégués
au congrès de fondation en 1938. A l'accueil chaleureux qui lui était réservé, i l  a répondu
par ces mots : « Votre enthousiasme fait briller la flamme allumée lors de la conférence de
fondation, il y a 60 ans lorsque, comme beaucoup d'entre vous aujourd'hui, j'avais vingt
ans... Ne soyez pas découragés par les défaites et les reculs. Ne le soyez pas parce que nous
sommes toujours peu nombreux... Le futur vous appartient. Restez fidèles à votre esprit
révolutionnaire. Vous devez vaincre là où ma génération a failli. »

A ce même meeting, Tatau Godinho, diri-
geante du Parti des Travailleurs du Brésil, aparlé pour la génération qui a commencé sa vie
politique dans le contexte de la radicalisation
mondiale de la jeunesse qui a suivi 1968, traçant
l'objectif de la construction d'un large mouve-
ment révolutionnaire international. Andrea Peniche, du  Portugal, a parlé pourles jeunes présents en réaffirmant leur engagement dans la lutte pour la trans-
formation révolutionnaire, même dans les conditions difficiles d'aujourd'hui.

Depuis 15 ans le camp jeune est considéré par les délégations comme un
moment indispensable de débats et d'échanges tant au niveau national qu'international, où elles ne sont pas sous la pres-sion de l'activité quotidienne. Les délégations se retrouveront l'année prochaine, sous un ciel plus ensoleillé !

réapproprions nOUS
la liberté

Charlie van Gelderen à l a  tribune (D.R.)

L’espace femmes permet des débats non-mixtes (D .R. )

1. Pour obtenir une copie de cette brochurevous pouvez vous adresser à Inprecor.


